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SÉGOLÈNE ROYAL MET À  NU LA PROPAGANDE ANTI-ALGÉRIE DE L’EXTRÊME DROITE 
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L’ALGÉRIE AUJOURD'HUI  
PORTE UNE ATTENTION 
PARTICULIÈRE À L’UNIFICATION  
DES RANGS EN AFRIQUE  

REVUE EL-DJEICH :

Lire en page 16

Lire en page 16

SID AHMED GHOZALI, 
ANCIEN CHEF DU 
GOUVERNEMENT, 
S’ÉTEINT À L’ÂGE  
DE 88 ANS

IL A OCCUPÉ DE NOMBREUX 
POSTES MINISTÉRIELS 

TOUT AU LONG DE SA CARRIÈRE POLITIQUE, SID AHMED GHOZAL A 
OCCUPÉ DE NOMBREUX POSTES MINISTÉRIELS, NOTAMMENT CELUI DE 
MINISTRE DE L'ÉNERGIE ET DE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 
CONTRIBUANT PAR SES COMPÉTENCES À FAÇONNER LA POLITIQUE 
ÉNERGÉTIQUE ET DIPLOMATIQUE DU PAYS. IL A ÉGALEMENT DIRIGÉ LE 
GOUVERNEMENT PENDANT UNE PÉRIODE CRUCIALE DU PAYS, DE JUIN 
1991 JUSQU'AU 8 JUILLET 1992, SOUS LES PRÉSIDENCES DE CHADLI 
BENDJEDID ET DE MOHAMED BOUDIAF. 

L’ALGÉRIE ENTEND JOUER UN RÔLE MOTEUR DANS LA LUTTE CONTRE LE CANCER SUR LE CONTINENT AFRICAIN. MARDI, À L’OUVERTURE DU 
PREMIER CONGRÈS INTERNATIONAL DU PATIENT ATTEINT DE CANCER, LA VOLONTÉ DE BÂTIR UNE DYNAMIQUE RÉGIONALE A ÉTÉ AFFICHÉE 
DEVANT LES REPRÉSENTANTS DE 14 PAYS AFRICAINS. L’OCCASION POUR LE GOUVERNEMENT DE RAPPELER LES EFFORTS ENGAGÉS ET LES 

DÉFIS ENCORE À RELEVER. 
Lire en page 3

DISPOSÉE À PARTAGER SES EXPÉRIENCES À TRAVERS UNE APPROCHE ADAPTÉE ET COHÉRENTE 

L'ALGÉRIE VEUT FÉDÉRER  
LES SYNERGIES EN AFRIQUE 

CONTRE LE CANCER

ELLE MONTE AU CRÉNEAU 

 
ELLE MAINTIENT INCHANGÉ SON CALENDRIER  
DE HAUSSES GRADUELLES DE LA PRODUCTION 

L’OPEP+ RÉSISTE  
À LA CHARGE  

DE TRUMP 
P.2



l’express - 1005 - Mercredi 5 février 20252

« PLAN SPÉCIAL DE SÉCURITÉ » CONTRE LE NARCOTRAFIC 

Un nouveau coup de filet en Espagne contre le haschich marocain 
Younes B. 

 
Les autorités espagnoles viennent de 
porter un nouveau coup aux réseaux de 
trafic de drogue qui inondent l’Europe de 
haschich en provenance du Maroc. Lors 
d’une opération menée dans le cadre du « 
Plan Spécial de Sécurité » contre le nar‐
cotrafic dans le Campo de Gibraltar, la 
police nationale espagnole a intercepté 
un camion de marchandises chargé de 
284 kilos de résine de cannabis. L’arres‐
tation du chauffeur marque une étape 
dans une enquête qui pourrait débou‐
cher sur d’autres interpellations. C’est 
une information transmise par des ser‐

vices de police étrangers qui a mis les 
enquêteurs sur la piste de ce camion en 
provenance du Maroc. Dès son arrivée au 
port d’Algésiras, en Andalousie, le poids 
lourd a été placé sous surveillance. L’in‐
tervention conjointe de la police nationa‐
le et de l’unité cynophile a permis de 
confirmer les soupçons, les chiens détec‐
teurs de stupéfiants ont rapidement mar‐
qué l’arrêt devant la remorque du véhi‐
cule. Une inspection technique a révélé 
un compartiment clandestin savamment 
dissimulé dans la structure du camion. 
Derrière une double paroi renforcée, 
protégée par une chambre à air conçue 
pour déjouer les scanners et les inspec‐

tions classiques, les forces de l’ordre ont 
découvert des centaines de ballots de 
haschisch soigneusement empaquetés. 
La sophistication du dispositif démontre, 
une fois de plus, l’ampleur des moyens 
déployés par les organisations crimi‐
nelles pour acheminer la drogue vers le 
marché européen. La route du haschich, 
qui s’étire du Rif marocain jusqu’aux 
ports espagnols, reste un axe majeur du 
narcotrafic international. Et malgré les 
saisies régulières, les filières adaptent 
sans cesse leurs méthodes pour déjouer 
les contrôles. Le conducteur du camion a 
été immédiatement placé en détention et 
remis à la justice. L’enquête, confiée au 

tribunal d’instruction numéro un d’Algé‐
siras, pourrait mener à de nouvelles 
arrestations. Cette saisie s’inscrit dans 
une série d’opérations menées ces der‐
niers mois dans le Campo de Gibraltar, 
une région devenue un point névralgique 
du trafic de drogue entre l’Afrique du 
Nord et l’Europe. Face à des réseaux de 
plus en plus structurés, les forces de 
l’ordre espagnoles tentent de resserrer 
l’étau en multipliant les contrôles et les 
interceptions. La production marocaine 
de cannabis, première au monde, alimen‐
te un marché dont les ramifications 
s’étendent bien au‐delà de la péninsule 
ibérique. Y. B. 

ACTUALITÉ

Merouane Korso 
 

O
r, le président américain 
Donald Trump, qui a 
menacé tous ses parte‐

naires commerciaux et poli‐
tiques de hausses des taxes 
douanières, a clairement laissé 
entendre que les États‐Unis veu‐
lent un prix du brut plus bas. 
Dans le rouge lundi, le cours de 
l'or noir s’est donc redressé sur 
fond de craintes de guerre com‐
merciale. Le baril de Brent a 
progressé mardi de 0,53 % à 
76,35 dollars, vers 16 h 30. Son 
homologue américain, le WTI, 
accuse, en revanche, un repli de 
0,33 % à 72,90 dollars alors que 
la Chine a riposté aux droits de 
douane imposés par Donald 
Trump. Pékin a décidé d'impo‐
ser des taxes douanières de 15 
% sur les importations de char‐
bon et de gaz naturel liquéfié 
américains, ainsi qu'aux équipe‐
ments pétroliers et agricoles. 
Dans ce contexte de guerre com‐
merciale, l'OPEP+ a confirmé 
hier son calendrier d'augmenta‐
tion progressive de sa produc‐
tion de brut à partir d'avril, un 
statu quo qui pourrait contenter 
Donald Trump, en quête de prix 
plus bas. Lundi, l’OPEP+ a ainsi 
confirmé son calendrier d'aug‐
mentation progressive de sa 
production de brut à partir 
d'avril. Les pays OPEP et non 
membres de l’organisation ont, 
dans un communiqué à l’issue 
d’une réunion de son comité 
ministériel conjoint de suivi 
(JMMC), "réaffirmé (leur) enga‐
gement" à l'égard de la feuille de 
route annoncée début 
décembre. Selon ce calendrier, 
une première tranche de 2,2 
millions de barils quotidiens 

doit être graduellement remise 
sur le marché à partir d'avril, à 
hauteur de 120.000 barils par 
jour en plus chaque mois pen‐
dant 18 mois. Dans ce communi‐
qué publié sur le site officiel de 
l’OPEP et que reprend ici L’Ex‐
press, le JMMC a indiqué avoir 
examiné les données de produc‐
tion de pétrole brut pour les 
mois de novembre et décembre 
2024 et a noté la conformité glo‐
bale élevée des pays de l'OPEP 
et des pays non membres de 
l'OPEP participant à la Déclara‐
tion de coopération (DoC). Cette 
amélioration de la conformité 
réaffirme davantage les objectifs 
communs d'unité et de cohésion 
des pays de la DoC. La réunion a 
également salué les engage‐
ments renouvelés des pays sur‐
producteurs de parvenir à une 
conformité totale et de sou‐
mettre à nouveau leurs barèmes 
de compensation actualisés au 
Secrétariat de l'OPEP pour les 

volumes surproduits, pour la 
période depuis janvier 2024, 
avant la fin février 2025, comme 
convenu lors de la 52e réunion 
du Comité mixte de surveillance 
ministérielle (JMMC). Le Comité 
a souligné l'importance cruciale 
de parvenir à une conformité et 
une compensation complètes et 
a réaffirmé qu'il continuerait de 
surveiller le respect des ajuste‐
ments de production convenus 
lors de la 38e réunion ministé‐
rielle de l'OPEP et des pays non 
membres de l'OPEP tenue le 5 
décembre 2024. Le Comité 
continuera également de sur‐
veiller les ajustements volon‐
taires de production supplé‐
mentaires annoncés par cer‐
tains pays participants de 
l'OPEP et des pays non membres 
de l'OPEP, comme convenu lors 
de la 52e réunion du JMMC tenue 
le 1er février 2024. L’OPEP+ avait 
repoussé à plusieurs reprises la 
réintroduction de ces volumes, 

qui correspondent aux coupes 
de production volontaires sup‐
plémentaires consenties par 
huit pays – dont l'Arabie saoudi‐
te et la Russie. Cette fois‐ci, la 
décision de ne pas reporter 
l'échéance, malgré des cours qui 
stagnent autour de 75 dollars le 
baril, a été prise après des décla‐
rations du président américain 
invitant l'OPEP+ à augmenter sa 
production pour faire reculer les 
prix. « Je vais demander à l'Ara‐
bie saoudite et à l'OPEP de bais‐
ser le coût du pétrole », avait 
affirmé M. Trump le 23 janvier, 
lors d'une allocution en ligne à 
l'occasion du Forum écono‐
mique mondial de Davos. Pas 
dupe, l’Opep+ a maintenu sa 
position, et son calendrier est le 
signe d’une prudence de l’orga‐
nisation et de ses alliés à la poli‐
tique aventuriste de Trump et 
des nombreuses incertitudes du 
marché : entre droits de douane 
imposés par les États‐Unis à ses 
principaux partenaires commer‐
ciaux, nouvelles sanctions 
contre le secteur énergétique 
russe et difficultés des écono‐
mies chinoise et européenne. 
Dès lors, "il est à mon avis judi‐
cieux de s'en tenir à la trajectoi‐
re actuelle et de ne pas la modi‐
fier", a réagi un analyste de mar‐
ché. Après les sanctions contre 
le pétrole russe annoncées en 
janvier par Washington et 
Londres, l'Agence internationale 
de l'énergie (AIE) avait légère‐
ment revu ses prévisions, avec 
une offre d'or noir un peu moins 
importante. L’OPEP+ a mis éga‐
lement en avant dans son com‐
muniqué l'amélioration de la 
conformité du Kazakhstan et de 
l'Irak, deux pays membres qui 
avaient été épinglés en raison 

d'une production supérieure à 
leurs quotas. Face à ces turbu‐
lences induites par la politique 
commerciale agressive des 
États‐Unis sous l’ère de Trump, 
les cours étaient en baisse hier 
mardi sur les principaux mar‐
chés pétroliers, qui anticipent 
déjà une guerre commerciale 
entre Washington et Pékin. Si ce 
bras de fer fait jouer au yoyo les 
cours pétroliers et fait craindre 
pour la demande, le report des 
taxes douanières américaines 
sur le brut canadien rassure sur 
l'offre. Les États‐Unis ont aug‐
menté mardi de 10 % leurs 
droits de douane sur l'ensemble 
des produits importés de Chine. 
Quelques minutes plus tard, la 
Chine annonçait qu'elle impose‐
ra, à partir du 10 février, des 
droits de douane de 10 % sur le 
pétrole américain et sur 
d'autres biens venant des États‐
Unis, comme certains véhicules. 
Pékin prévoit également des 
taxes de 15 % sur les importa‐
tions de charbon et de gaz natu‐
rel liquéfié (GNL) américains. 
Résultat : le prix du baril de 
Brent, le brut de référence de la 
mer du Nord, coté à l’Interconti‐
nentalExchange, place boursière 
spécialisée dans les échanges de 
brut, pour livraison en avril 
baissait de 1,01 % à 75,19 dol‐
lars. Son équivalent américain, 
le West Texas Intermediate, 
pour livraison en mars, lâche 
1,71 % à 71,91 dollars/baril. 
"Les États‐Unis n'achètent prati‐
quement pas de pétrole chi‐
nois", souligne un analyste de 
marché, les deux premières éco‐
nomies mondiales étant des 
moteurs de la demande en or 
noir. 

M. K.

Même si les prix pétroliers ont légèrement terminé hier en hausse, après une baisse la veille lundi sur les principaux marchés, 
notamment à Londres et New York, l’organisation des pays exportateurs de pétrole et ses alliés (Opep +) a résisté contre la charge brutale 
du 47ᵉ président des États-Unis et maintenu son calendrier de hausses graduelles de brut à mettre sur le marché.

ELLE MAINTIENT INCHANGÉ SON CALENDRIER DE HAUSSES GRADUELLES DE LA PRODUCTION 

L’Opep+ résiste à la charge de Trump

UNE NOTE DE SON SERVICE JURIDIQUE LE MENTIONNE 

Le Conseil de l’UE reconnaît sa défaite devant la CJUE 
Le Conseil de l'Union européenne (UE) 
reconnaît sa défaite devant la Cour de 
justice de l'Union (CJUE) qui a invalidé, 
en octobre 2024, deux accords commer‐
ciaux conclus entre le Maroc et l'UE sur 
la pêche et l'agriculture, soulignant la 
nécessité de se conformer aux décisions 
de la Cour, révèle une note de son servi‐
ce juridique dévoilée par l'Observatoire 
international Western Sahara Resource 
Watch (WSRW). "Dans une note juri‐
dique, le Conseil de l'UE admet que la 
plus haute juridiction de l'UE a définiti‐

vement annulé les accords de commerce 
et de pêche UE‐Maroc tels qu'ils s'appli‐
quaient au Sahara occidental, marquant 
une victoire claire pour la lutte du 
peuple sahraoui pour l'autodétermina‐
tion", s'est félicité l'Observatoire sur son 
site internet. Le 4 octobre 2024, la Gran‐
de Chambre de la CJUE s'est prononcée 
sur quatre recours introduits par le 
Conseil et la Commission de l'UE, soute‐
nus par plusieurs États membres et enti‐
tés marocaines, contre des arrêts anté‐
rieurs du Tribunal qui avaient annulé les 

accords.  En effet, la CJUE a confirmé, 
dans ses arrêts, que les accords de com‐
merce et de pêche UE‐Maroc ont été illé‐
galement étendus au Sahara occidental 
sans le consentement de son peuple, 
contrairement à ce qu'exige le droit 
international. Pendant des années, l'UE a 
ignoré les décisions de ses propres tribu‐
naux qui ont conclu que ses accords avec 
le Maroc couvrant le Sahara occidental 
étaient illégaux. Dans une note d'infor‐
mation datée du 11 novembre 2024, le 
service juridique du Conseil lui‐même 

reconnaît, pour la première fois, que le 
peuple sahraoui a gagné devant les tribu‐
naux. "Il s'agit d'un moment politique et 
juridique important dans la longue lutte 
du peuple sahraoui contre l'occupation 
marocaine et la complicité de l'UE", a 
déclaré Sara Eyckmans de Western Saha‐
ra Resource Watch. Elle a exprimé, à ce 
titre, son souhait de voir l'UE "agir 
désormais strictement en conformité 
avec le droit international et cesser enfin 
de chercher de nouveaux moyens de 
contourner les décisions". Y.B.  
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Aida Mouni 
 

P
résent aux côtés de plu‐
sieurs membres du gou‐
vernement, le ministre 

de la Santé, Abdelhak Saïhi, a 
insisté sur le caractère priori‐
taire de cette bataille sanitai‐
re, érigée en cause nationale 
par le président Abdelmadjid 
Tebboune. Un chiffre illustre 
l’engagement financier de 
l’État : 45 % du budget de la 
Pharmacie centrale des hôpi‐
taux (PCH) est consacré aux 
médicaments et dispositifs de 
traitement du cancer. Mais 
au‐delà des chiffres, une 
annonce se détache, l’objectif 
d’équiper chaque hôpital d’un 
accélérateur linéaire d’ici à 
2026. 
Un projet ambitieux qui vise à 
désengorger des Centres anti‐
cancéreux (CAC) submergés 
par l’afflux des patients. La 
promesse est claire : rappro‐
cher les soins des malades et 
améliorer la réactivité théra‐
peutique. Reste à voir si les 
infrastructures et les res‐
sources humaines suivront. 
Car si plus de 11 000 profes‐
sionnels de santé sont mobili‐
sés dans la prise en charge du 
cancer, le manque de radio‐
thérapeutes et d’oncologues 
demeure un frein. 
Outre l’amélioration des 
soins, l’Algérie veut aussi s’af‐
franchir de sa dépendance 
aux importations de médica‐
ments. Une priorité straté‐
gique mise en avant par Was‐
sim Kouidri, ministre délégué 
à la Production pharmaceu‐
tique, qui se félicite des avan‐
cées de Saïdal, le géant public 
du médicament. En un an et 

demi, le groupe a atteint ses 
premiers objectifs de produc‐
tion locale d’anticancéreux. 
L’ambition est double : élargir 
la gamme thérapeutique et 
s’ouvrir au marché africain. « 
Nous voulons exporter nos 
médicaments vers nos voisins 
», revendique Kouidri. Un dis‐
cours qui s’inscrit dans la 
volonté d’inscrire l’Algérie 
comme un pôle pharmaceu‐
tique régional. Mais derrière 
l’affichage politique, une 
question demeure : cette 
montée en puissance sera‐t‐
elle suffisante pour répondre 
à la demande croissante des 
patients algériens, qui subis‐
sent encore des ruptures de 
stock récurrentes ? 
Si l’État met l’accent sur 
l’équipement hospitalier et la 
production de médicaments, 
la prévention, elle, peine 
encore à s’imposer comme un 
axe fort de la politique 
publique. Certes, une commis‐
sion nationale de lutte contre 
le cancer a été mise en place 
et le Fonds cancer doit être 
renforcé. Mais le ministre de 
la Santé lui‐même le recon‐
naît, une véritable stratégie 
préventive passe par une 
action concertée avec 
d’autres secteurs, notamment 
l’Agriculture, le Commerce et 
l’Industrie. 
Dans son intervention, Abdel‐
hak Saïhi a insisté sur la 
nécessité de réduire les taux 
de sucre, de sel et d’additifs 
chimiques dans l’alimenta‐
tion. Un enjeu de santé 
publique qui, pour l’instant, 
reste au stade des intentions. 
L’éducation sanitaire et la 
sensibilisation aux facteurs de 

risque (tabac, pollution, ali‐
mentation) restent encore 
marginales face aux défis 
structurels du système de 
santé. C’est dans ce contexte 
que l’Algérie veut élargir le 
combat à l’échelle du conti‐
nent. Hamida Kettab, prési‐
dente de la Fédération algé‐
rienne des associations des 
patients atteints de cancer 
(FAAPAC), a plaidé pour une 
coopération renforcée entre 
pays africains. L’initiative la 
plus marquante de ce congrès 
est la création d’un réseau 
africain de lutte contre le can‐
cer, dont l’objectif est de 
mutualiser les ressources, de 
partager les expériences et de 
bâtir des stratégies com‐
munes. Un bel élan de solida‐
rité est affiché. Mais pour qu’il 
se concrétise, encore faut‐il 
dépasser les écueils habituels, 
manque de financements, 
inégalités d’accès aux soins, 
infrastructures insuffisantes. 

Noureddine Benbrahem, pré‐
sident de l’Observatoire 
national de la société civile, a 
pointé l’urgence de mettre en 
place des mécanismes de 
coordination intersectorielle. 
L’accès aux soins doit être 
garanti pour tous, insiste‐t‐il, 
rappelant que la prévention 
et l’organisation des parcours 
de soins restent des chantiers 
ouverts. 
Avec ce premier Congrès 
international du Patient 
atteint de cancer, Alger pose 
les jalons d’une diplomatie 
sanitaire africaine. Partager 
son expérience, structurer 
une coopération régionale, 
renforcer l’autosuffisance 
thérapeutique, les ambitions 
sont affichées. Mais entre les 
annonces et la réalité du ter‐
rain, l’écart reste perceptible. 
L’Algérie veut s’imposer 
comme un modèle dans la 
lutte contre le cancer. 

A. M.

DISPOSÉE À PARTAGER SES EXPÉRIENCES À TRAVERS UNE APPROCHE 
ADAPTÉE ET COHÉRENTE 

L'Algérie veut fédérer les synergies 
en Afrique contre le cancer

ACTUALITÉ

L’Algérie entend jouer un rôle moteur dans la lutte contre le cancer sur le continent africain. Mardi, à 
l’ouverture du premier Congrès international du Patient atteint de cancer, la volonté de bâtir une 
dynamique régionale a été affichée devant les représentants de 14 pays africains. L’occasion pour le 
gouvernement de rappeler les efforts engagés et les défis encore à relever.

ELLEELLE MONTE AU CRÉNERÉNEAU 

Ségolène 
Royal met 

à nu la propagande 
anti-Algérie de 

l’extrême droite 
Sur le plateau de BFM TV, Ségolène 
Royal a brisé un tabou. L’ancienne 
ministre, candidate malheureuse à la 
présidentielle de 2007, a choisi de 
s’attaquer de front à la rhétorique de 
l’extrême droite sur l’Algérie. Une 
rhétorique qui, selon elle, nourrit un 
climat de stigmatisation, alimente les 
tensions et empêche toute réconcilia‑
tion entre les deux rives de la Médi‑
terranée. Loin des discours conve‑
nus, elle a dénoncé « un acharnement 
médiatique » et une instrumentalisa‑
tion de la mémoire coloniale à des 
fins politiques. Face à une extrême 
droite en pleine ascension et une 
droite qui court derrière ses théma‑
tiques, le récit médiatique sur l’Algé‑
rie s’est progressivement enfermé 
dans une logique binaire, d’un côté, 
un pays présenté comme enfermé 
dans la « rente mémorielle », inca‑
pable de se tourner vers l’avenir ; de 
l’autre, une communauté immigrée 
systématiquement associée à l’insé‑
curité et à la délinquance. Cette 
mécanique, bien huilée, repose sur 
un déni de réalité que Ségolène Royal 
a tenu à démonter point par point. « 
Pourquoi ne parle‑t‑on jamais des 
Algériens qui travaillent dans nos 
hôpitaux, nos usines, qui font tourner 
notre économie ? », s’est‑elle insur‑
gée. Un constat sans appel : dans l’es‑
pace public, les réussites et contribu‑
tions des Algériens et Franco‑Algé‑
riens en France sont invisibilisées au 
profit d’une narration anxiogène. 
L’ancienne ministre dénonce une 
stigmatisation systématique qui 
façonne l’opinion et alimente un cli‑
mat de défiance. 
L’un des principaux axes de l’attaque 
de Royal concerne l’usage du passé 
colonial dans le débat politique fran‑
çais. À chaque tension entre Paris et 
Alger, le terme de « rente mémorielle 
» ressurgit, suggérant que l’Algérie 
instrumentaliserait son histoire pour 
obtenir des avantages diploma‑
tiques. Une vision que l’ex‑ministre 
socialiste juge non seulement réduc‑
trice, mais profondément malhonnê‑
te. « Nous avons été des barbares, 
comme le disait Aimé Césaire. La 
colonisation a été un ensauvagement 
», a‑t‑elle rappelé. Une affirmation 
tranchante qui tranche avec les dis‑
cours euphémisés de nombreux res‑
ponsables politiques. En pointant du 
doigt la responsabilité historique de 
la France, Royal ne fait pas seulement 
œuvre de mémoire : elle met en 
lumière une hypocrisie persistante. 
Comment peut‑on exiger de l’Algérie 
qu’elle « tourne la page » lorsque 
l’histoire est constamment réécrite, 
minimisée, voire glorifiée par cer‑
tains responsables politiques ? Elle 
fait ici allusion aux déclarations 
récurrentes de figures de droite et 
d’extrême droite qui, ces dernières 
années, ont osé présenter la colonisa‑
tion comme un « bienfait » pour l’Al‑
gérie. Une vision révisionniste qui, 
au‑delà de son absurdité historique, 
empêche toute avancée dans les rela‑
tions franco‑algériennes. Pour Royal, 
la France ne peut prétendre à une 
réconciliation tant qu’elle refuse de 
regarder son passé en face.  

A.M.

REVUE EL-DJEICH :  

L’Algérie aujourd'hui porte une attention particulière 
à l’unification des rangs en Afrique   

La revue El‐Djeich a largement évoqué dans son numéro 739, 
publié en février, les efforts soutenus que fournit l’Algérie en vue 
de permettre au continent africain de réaliser son intégration, sa 
stabilité et sa pleine souveraineté. Dans son éditorial, la publica‐
tion a affirmé que « l’Algérie aujourd’hui, en tant qu’acteur clé 
dans la réalisation de l’intégration et de la stabilité en Afrique, 
porte une attention particulière à l’unification des rangs sur le 
continent ». L’Algérie est «intimement convaincue que son pro‐
longement africain et son poids en tant que puissance régionale 
l’obligent à œuvrer sans relâche à la concrétisation de cette aspi‐
ration et à contribuer aux efforts visant à permettre à l’Afrique 
d’asseoir sa pleine souveraineté sur ses territoires et ses 
richesses ainsi que l’indépendance de sa décision souveraine », 
ajoute l’éditorialiste. 
 
SE DÉFAIRE DÉFINITIVEMENT DES SÉQUELLES DU 
COLONIALISME 
La revue souligne que l’Afrique « parviendra à se défaire défini‐
tivement des lourdes séquelles héritées du colonialisme qui est 
en grande partie responsable de la situation peu envieuse que 
vit le continent ». Elle estime qu’il faut « davantage de solidarité 
et de synergie entre les pays africains et conférer une forte 
impulsion au développement global de notre continent qui 

réunit tous les facteurs lui permettant de s’engager résolument 
sur la voie du développement, du progrès et de la prospérité ». 
La publication poursuit que la récente reconnaissance, par le 
Conseil de sécurité, du rôle de l’Algérie en tant que leader en 
matière de prévention et de lutte contre le terrorisme accroît 
davantage la responsabilité de l’Algérie qui, d'ailleurs, l’endosse 
avec toute la détermination, l’abnégation et la constance 
requises. Elle ajoute par ailleurs que l’Algérie « est animée d’une 
volonté sans faille pour tenir ses engagements envers l’Afrique, 
comme elle demeure profondément attachée à sa profondeur 
africaine en tant que choix stratégique ». Un choix qui se décline, 
relève l’éditorialiste, « à travers la coopération fructueuse et 
étroite avec les pays africains pour répondre aux priorités de 
notre continent en matière de paix, de sécurité et de développe‐
ment ». La revue ajoute qu’à la lumière de la conjoncture régio‐
nale et internationale agitée, caractérisée par la multiplication 
des crises et tensions qui menacent la sécurité et la stabilité du 
continent, « l’Algérie continue d’appeler les pays africains à 
consacrer le principe des solutions africaines aux problèmes 
africains, qui a été et restera un objectif stratégique, loin de toute 
ingérence étrangère ou polarisation entre grandes puissances 
visant à marginaliser davantage notre continent et à le confiner 
au bas des préoccupations internationales ». Y.B.  
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S’
appuyant sur des 
sources fiables, le 
ministre russe des 

Affaires étrangères, Sergueï 
Lavrov, a dévoilé les plans d'Is‐
raël consistant à «rester à l'inté‐
rieur du territoire libanais, ainsi 
que sur le plateau du Golan, que 
Trump considère comme un 
territoire israélien, contrôler la 
partie nord‐ouest de la Cisjor‐
danie et expulser les Palesti‐
niens de la bande de Gaza». 
Lavrov a affirmé que tous les 
indices montrent que la remise 
en cause de l'accord de cessez‐
le‐feu à Gaza est là. Il a expliqué 

que la Russie avait reçu des 
informations indiquant «des 
problèmes dans l’enclenche‐
ment de la deuxième phase de 
l'accord entre le Hamas et 
Israël». Selon lui, ces problèmes 
ont commencé après les réac‐
tions de certaines parties du 
gouvernement israélien qui ont 
exprimé leur mécontentement 
dans la mise en œuvre de la pre‐
mière phase des termes de l'ac‐
cord où le mouvement Hamas 
paraissait en vainqueur. Ser‐
gueï Lavrov a souligné que «la 
solution pour résoudre tous les 
conflits et parvenir à une paix 
juste et durable dans la région 
réside dans la création d'un État 

palestinien». Il a précisé, dans 
ce cadre, qu’»il existe de nom‐
breuses résolutions onusiennes 
à cet égard de la part du Conseil 
et cette solution est approuvée 
par la majorité des pays, dont 
l'administration de l'ancien 
président américain Joe Biden, 
mais l'administration du prési‐
dent Donald Trump n'a pas 
encore déterminé sa position 
par rapport à la solution à deux 
États». Le ministre russe des 
Affaires étrangères a indiqué 
que «les territoires du Golan 
sont des territoires syriens, et 
les plans d’évacuation des 

Gazaouis de Gaza, que l'on 
entend ces jours‐ci, ainsi que les 
actions d'Israël en Cisjordanie 
sont des indices clairs de ce qui 
se concocte au Moyen‐Orient». 
Dans ce contexte, il a rappelé la 
déclaration du Premier 
ministre israélien Benjamin 
Netanyahu au début de l'opéra‐
tion d’invasion de Gaza, lors‐
qu'il a soutenu dans ses décla‐
rations la création d'un État 
palestinien : «Je ne suis pas res‐
ponsable de l'État palestinien, 
je suis responsable de la sécuri‐
té de l'État d'Israël.» «Cette 
déclaration est suffisamment 

claire», a‐t‐il en effet déclaré. 
Par ailleurs, M. Lavrov a rejeté 
la tentative de l'Occident 
d'écarter la Russie, la Chine et 
l'Iran du règlement de la ques‐
tion syrienne, soulignant que 
«les tentatives visant à écarter 
la Russie, la Chine et l'Iran du 
processus de soutien extérieur 
au règlement syrien ne sont 
guère dictées par de bonnes 
intentions, mais révèlent les 
plans de l'Occident visant à 
reléguer ses concurrents à des 
positions secondaires». «Il est 
encore nécessaire d’agir de 
manière très active et construc‐
tive, non pas en essayant de 
gagner des points géopoli‐
tiques, mais en pensant à l’ave‐
nir du peuple syrien, de pro‐
mouvoir le dialogue national, et 
pour cela il est nécessaire d’unir 
les efforts de tous les acteurs 
extérieurs», a‐t‐il ajouté. À 
noter que la conférence Club 
Valdaï a réuni, aux côtés de la 
Russie, des hommes politiques 
de Syrie, du Liban, de l'Irak, de 
Palestine et d'autres pays de la 
région. B. B.

ACTUALITÉ

Dans son discours prononcé hier, au premier jour de 
la 14e conférence du Club Valdaï dont le thème est 
«Moyen-Orient 2025 : tirer les leçons du passé, ne 
pas se perdre dans le présent et planifier l'avenir», le 
ministère russe des Affaires étrangères a exprimé 
ses préoccupations concernant le sort de l'accord de 
cessez-le-feu à Gaza, ainsi que sur les projets 
d'Israël de rester sur les territoires libanais et 
syriens après leur récente occupation.

Agressions 
sionistes contre 
plusieurs zones 
en Cisjordanie 

Le camp d’Al‐Far’a et la ville de Tamoun, au 
sud de Tubas, sont en état de siège, rapporte 
l’agence de presse palestinienne Wafa. Les 
forces d’occupation ont arrêté 20 Palesti‐
niens et soumis des dizaines d’autres à des 
investigations sur le terrain, selon la même 
source. 
Les forces d’occupation ont fermé toutes les 
entrées de la ville de Tamoun. Elles y ont éga‐
lement mené des opérations de bulldozers et 
de destruction de rues et d’infrastructures et 
envoyé des véhicules blindés et des renforts 
militaires. Dans le camp d’Al Far’a, les forces 
d’occupation ont imposé un siège au camp et 
fermé complètement ses entrées, précise 
l’agence de presse. Les bulldozers de l’armée 
d’occupation ont détruit les infrastructures 
de la rue principale du camp et des routes 
secondaires, et les lignes d’eau et d’électricité 
ont été détruites, ce qui a conduit à leur inter‐
ruption dans certaines parties du camp, ajou‐
te Wafa. 
L’agression sioniste contre la ville de Tulka‐
rem et son camp est entrée, hier, dans sa neu‐
vième journée, au milieu des raids incessants 
sur les maisons, de l’expulsion de ses habi‐
tants, de la destruction des infrastructures et 
d’arrestations. Selon Wafa, les forces d’occu‐
pation continuaient à piller les maisons des 
citoyens palestiniens, à détruire leur contenu 
et à expulser leurs propriétaires par la force 
et sous la menace de leurs armes, de sorte 
que la zone centrale du camp soit vidée de ses 
habitants. L’évacuation des résidents du 
camp s’est poursuivie, malgré les efforts des 
équipages de l’association du Croissant‐
Rouge palestinien qui a pu évacuer deux 
femmes âgées de la voie de l’aéroport souf‐
frant de maladies chroniques et de difficultés 
à marcher, poursuit la même source affir‐
mant que les citoyens palestiniens restés 
dans le camp lancent des appels pour leur 
salut, en particulier celui des personnes 
âgées, des malades et des enfants, et pour la 
satisfaction de leurs besoins essentiels comp‐
te tenu de la situation humanitaire difficile 
causée par l’agression.  

À GHAZA 

Une impunité sans limites 
Les chiffres sont insoutenables. 47.540 
martyrs, 111.618 blessés. Chaque jour, 
sous les gravats encore fumants de 
Ghaza, d'autres corps sont extirpés, 
d'autres vies arrachées. Un génocide 
en temps réel. Un massacre que le 
monde regarde, comptabilise, mais ne 
stoppe pas. Depuis le 7 octobre 2023, 
l'armée d'occupation israélienne, forte 
de son impunité historique, mène une 
guerre d’anéantissement contre une 
population assiégée, affamée, bombar‐
dée sans répit. L'écrasement total, 
méthodique, assumé. Ce n'est pas une 
guerre, c'est une punition collective, 
une vengeance froide, un projet colo‐
nial poussé à son terme, la destruction 
d’un peuple. Les derniers chiffres 
publiés par les autorités palesti‐
niennes de la santé confirment l'hor‐
reur. En 24 heures, 22 nouveaux corps 
et 6 blessés sont arrivés dans les hôpi‐
taux de Ghaza (enfin, ce qu'il en reste). 
Car ces hôpitaux ne sont plus que des 
ruines, dévastés par des frappes 
ciblées, privés d’électricité, à court de 

médicaments. Les blessés agonisent 
faute de soins, les enfants meurent de 
malnutrition. Et dans les décombres, 
des centaines d'autres attendent enco‐
re d'être retrouvés, s'ils le sont un jour. 
Un cessez‐le‐feu aurait été décrété le 
19 janvier. Une suspension des frappes 
? Une pause humanitaire ? Un espoir ? 
Non. Rien de cela. Les massacres conti‐
nuent. 
Plus discrets, moins spectaculaires, 
mais tout aussi meurtriers. Rafles, exé‐
cutions sommaires, blocus total empê‐
chant l’entrée de nourriture et de 
médicaments, l’extermination se pour‐
suit par d’autres moyens. Le bruit des 
bombes n'est plus quotidien ? Tant 
mieux pour l’opinion publique. Moins 
d’images choc, moins d’indignation, 
plus de place pour l'oubli. Car c’est 
bien cela l'objectif : lasser, fatiguer, 
détourner l’attention, jusqu’à ce que 
Ghaza ne soit plus qu’un lointain sou‐
venir, une catastrophe «regrettable», 
mais évacuée des priorités occiden‐
tales. Combien de temps encore cette 

farce diplomatique va‐t‐elle durer ? 
Combien de résolutions de l'ONU fou‐
lées aux pieds ? Combien d’armes 
livrées par les États‐Unis et l’Europe à 
l’armée d'occupation israélienne, com‐
bien de votes bloquant toute sanction, 
combien de sommets creux où l’on 
parle de «droit à la défense» pour un 
régime d’occupation ? Le silence est un 
choix. L’inaction est une position. 
Chaque gouvernement qui détourne le 
regard est complice. Chaque média qui 
édulcore est coupable. Chaque État qui 
continue d'armer Israël est criminel. 
L'Histoire ne retiendra pas seulement 
les bourreaux, mais aussi ceux qui leur 
ont tendu la main, ceux qui ont détour‐
né les yeux, ceux qui ont justifié l’injus‐
tifiable.  À Ghaza, on ne meurt pas seu‐
lement sous les bombes. On meurt de 
faim, de soif, de blessures jamais soi‐
gnées. On meurt sous les décombres 
que personne ne soulève. On meurt 
dans l’indifférence complice des puis‐
sants. Mais on meurt les poings levés. 

A. M. 

LE MINISTÈRE RUSSE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES LE LAISSE ENTENDRE 

L’entité sioniste envisage une reprise 
des combats à Gaza

AFIN D’APLANIR LES OBSTACLES DE LA DEUXIÈME PHASE DE L'ACCORD 
DE CESSEZ-LE-FEU 

Le mouvement Hamas «travaille avec les 
médiateurs» 

Dans une déclaration à un journal 
libanais, le porte‐parole du mouve‐
ment Hamas, Abdul‐Latif al‐Qanou, a 
déclaré que «toutes les tentatives de 
l'occupation d'exterminer le peuple 
palestinien et de l’exproprier de ses 
droits dans la bande de Gaza et en 
Cisjordanie seront vouées à l’échec», 
en soulignant que «ce que l'occupa‐
tion n’a pas réussi à réaliser dans la 
bande de Gaza, elle ne le réalisera pas 
en Cisjordanie». 
Il a signalé les diverses obstructions 
faites par l’occupation au protocole 
humanitaire convenu pour Gaza dans 
l'accord de cessez‐le‐feu.» «Il y a des 
complications pour la mise en œuvre 

de la deuxième phase de l'accord de 
cessez‐le‐feu, et nous travaillons 
avec les médiateurs pour les surmon‐
ter», a‐t‐il ajouté. «La priorité actuel‐
le est de renforcer les rangs et la 
détermination de notre peuple à 
Gaza et de répondre aux besoins 
humanitaires», a‐t‐il encore déclaré, 
ajoutant que la reconstruction de 
Gaza fait également partie des priori‐
tés. De son côté, le bureau des médias 
du gouvernement à Gaza avait 
dénoncé les tergiversations de l'oc‐
cupation israélienne dans la mise en 
œuvre du protocole humanitaire et a 
expliqué que l’occupation se sous‐
trayait à ses obligations. Il a appelé 

les garants et les parties internatio‐
nales à assumer leurs responsabilités 
et à faire pression sur l’occupation 
pour garantir la mise en œuvre des 
dispositions du protocole humanitai‐
re. À noter que le Premier ministre 
de l’occupation israélienne qui se 
trouve actuellement à Washington a 
annoncé qu'il enverrait la délégation 
de négociation à Doha, la capitale du 
Qatar, à la fin de cette semaine, afin 
de discuter des éléments liés à la 
mise en œuvre de la deuxième phase 
de l'accord d'échange de prisonniers 
et du cessez‐le‐feu dans la bande de 
Gaza. 

B.B.
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Le potentiel touristique 
en Algérie mis en avant 

Le site d'information 
www.afrik.com a mis en 
avant le potentiel touris‐
tique exceptionnel de 
l'Algérie et ses perspec‐
tives prometteuses, en 
évoquant le "plan d'in‐
vestissement ambitieux" 

du gouvernement qui 
adopte une stratégie à 
double efficacité. 
Dans un article publié 
sous le titre : «L’émer‐
gence d’une puissance 
touristique», le site sou‐
ligne que l’Algérie, «le 

plus grand pays africain, 
riche de son patrimoine 
ancien et de ses paysages 
à couper le souffle, s’est 
lancée dans une profon‐
de transformation de son 
industrie touristique, un 
pari économique qui 
redessinera la carte du 
tourisme en Méditerra‐
née». 
Pour y parvenir, la même 
source a évoqué le «plan 
d'investissement ambi‐
tieux» du gouvernement, 
qui adopte une «stratégie 
à double efficacité» à tra‐
vers des investissements 
dans les infrastructures 
de base, notamment la 
modernisation des aéro‐
ports, le développement 
du réseau routier et la 
construction de nou‐
veaux complexes hôte‐
liers. Il a également fait 
référence au visa électro‐
nique, qui devrait être 
lancé en juin 2025 et qui 
facilitera le processus 
d'entrée dans le pays. 
Le site évoque également 
«des mesures incitatives 
pour le secteur privé, 
telles que des facilités fis‐
cales, la simplification 
des procédures adminis‐
tratives et l'amélioration 
de la formation profes‐
sionnelle». Pétrole : l'OPEP+ maintient 

son calendrier de hausse 
de la production 

L'Organisation des pays exportateurs 
de pétrole et ses alliés (Opep+) a confir‐
mé son calendrier d'augmentation pro‐
gressive de sa production de brut à par‐
tir d'avril, un statu quo qui pourrait 
contenter Donald Trump, en quête de 
prix plus bas. L'OPEP a "réaffirmé son 
engagement" à l'égard de sa feuille de 
route annoncée début décembre, selon 
un communiqué publié à la suite d'un 
comité ministériel conjoint de suivi 
(JMMC). D'après le plan actuel, une pre‐
mière tranche de 2,2 millions de barils 
quotidiens doit être graduellement 
remise sur le marché à partir d'avril, à 
hauteur de 120 000 barils par jour en 
plus chaque mois pendant 18 mois. 
L'Opep+ avait repoussé à plusieurs 
reprises la réintroduction de ces 
volumes, qui correspondent aux coupes 

de production volontaires supplémen‐
taires consenties par huit pays – dont 
l'Arabie saoudite et la Russie, piliers du 
groupe Opep+. 
La décision, cette fois, de ne pas repor‐
ter l'échéance, malgré des cours de l'or 
noir qui stagnent autour de 75 dollars le 
baril, a été prise après des déclarations 
du président américain invitant l'Opep+ 
à augmenter sa production pour faire 
reculer les prix. 
Pour les analystes, ce maintien du 
calendrier est aussi un signe de pruden‐
ce face aux nombreuses incertitudes du 
marché, entre droits de douane impo‐
sés par les États‐Unis à ses principaux 
partenaires commerciaux, nouvelles 
sanctions contre le secteur énergétique 
russe et difficultés des économies chi‐
noise et européenne. 

Bourse d'Alger : 
la transformation numérique 

au cœur des débats ! 

Lors du salon Algeria Fin‐
tech & E‐commerce Sum‐
mit 2025, M. Yazid BEN‐
MOUHOUB, directeur 
général de la Bourse d'Al‐
ger, a pris la parole lors 
d'un panel consacré aux 
défis et opportunités du 
secteur financier algérien 
à l'ère du numérique. 
Au cœur de son interven‐
tion, M. Benmouhoub a 
souligné l'importance 
d'une transformation 

numérique pour l'évolu‐
tion du marché boursier 
en Algérie, tout en abor‐
dant les perspectives de 
croissance pour les entre‐
prises fintech et e‐com‐
merce dans le pays. 
«Un grand merci à tous 
les participants et à ceux 
qui ont contribué à enri‐
chir les échanges autour 
de ces enjeux straté‐
giques !», indique la bour‐
se d'Alger sur sa page 

Facebook. La Bourse d'Al‐
ger annonce également sa 
participation à l'ACF, foire 
algérienne de l'entrepre‐
neuriat, formation & éco‐
nomie numérique et ce, 
du 06 au 08 février 2025. 
"Retrouvez‐nous à l'hôtel 
Sheraton Annaba pour 
découvrir nos initiatives 
et échanger sur l'avenir 
de l'entrepreneuriat et de 
l'économie numérique en 
Algérie", ajoute‐t‐on. 

COSOB : publication du bulletin 
d'information du deuxième 

semestre 2024 
La Commission d'organisation et de sur‐
veillance des opérations de bourses 
(COSOB) annonce la publication du bul‐
letin d'information du deuxième 
semestre 2024. Ce bulletin contient le 
cadre réglementaire de la COSOB, les 
agréments et inscriptions, la coopéra‐
tion nationale et internationale, la trans‐
formation digitale, les rencontres 
annuelles et les statistiques du marché, 
soit toutes les activités et les décisions 
réglementaires de la COSOB qui ont 
marqué l'actualité du 2ᵉ semestre 2024. 
Entre autres décisions, la COSOB cite la 
publication des lignes directrices le 14 
juillet 2024 portant sur la prévention 
contre la prise de participation majori‐
taire par des criminels dans le capital 

des sociétés dont les titres sont cotés en 
bourse ou font l'objet d'une offre au 
public de titres. Mais aussi, la publica‐
tion, le 29 aout 2024, d’une mise en 
garde contre les offres proposant l'achat 
des actions des sociétés cotées à la bour‐
se d’Alger en dehors du cadre réglemen‐
taire régissant l'activité de la Bourse des 
Valeurs Mobilières. Il y a également l'oc‐
troi de la COSOB, le 31 décembre 2024, 
d’une autorisation de constitution d’in‐
termédiaire en opérations de bourse à la 
société Algeria PortFolio Management 
Spa et la délivrance d’agrément définitif 
n°2024‐01, le 22 septembre 2024, au 
profit de la société INVEST MARKET SPA 
pour l’exercice de l’activité d’intermé‐
diation en opérations de bourse (IOB). 

L'IATA publie des manuels mis à jour en 2025 
L’Association internationale du transport 
aérien (IATA) a publié l’édition 2025 des 
principaux manuels de l’industrie pour 
les opérations de fret et de manutention 
au sol, qui intègrent plus de 350 modifi‐
cations et révisions nécessaires pour 
s’aligner sur l’évolution des normes de 
l’industrie et sur les variations entre les 
États et les opérateurs. Le Règlement sur 
les marchandises dangereuses (DGR) 
concerne dix nouvelles marchandises 

dangereuses supplémentaires, telles que 
les batteries sodium‐ion et les dispositifs 
de dispersion d'agents extincteurs. Trois 
nouvelles entrées pour les véhicules ali‐
mentés par batterie, selon le type de bat‐
terie fournissant l'énergie. Des mesures 
de sécurité supplémentaires sont intro‐
duites avec «l’état de charge» auquel les 
batteries sont expédiées. En complément 
des informations contenues dans les 
manuels, la plateforme ONE Source de 

l'IATA offre un accès gratuit à l'industrie 
pour valider les capacités et les infra‐
structures de l'aviation, y compris les 
salles à température contrôlée et les ins‐
tallations de manutention spéciales, 
améliorant ainsi encore la gestion des 
expéditions de fret spécial. Les princi‐
paux acteurs de la chaîne de valeur de 
l'aviation, notamment les compagnies 
aériennes, les aéroports, les prestataires 
de services au sol, les transitaires, les 

expéditeurs et les fabricants, s'appuient 
sur les normes de l'IATA pour promou‐
voir des opérations sûres, durables et 
efficaces. En plus du travail de normalisa‐
tion de l'IATA, les manuels de l'IATA reflè‐
tent les normes et pratiques recomman‐
dées convenues par les gouvernements 
par l'intermédiaire de l'Organisation de 
l'aviation civile internationale (OACI) et 
d'autres organismes de normalisation 
reconnus.  

Redaction@lexpressquotidien.dz  
 www.lexpressquotidien.dz  

TEL/fax: 023.70.99.92  
 Service-pub@lexpressquotidien.dz

Les manuscrits, photographies ou 
tout autre document et illustration 
adressés ou remis à la Rédaction ne 
sont pas rendus et ne peuvent faire 

l’objet d’une réclamation.

CONFIDENTIEL
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U
ne association de malfai‐
teurs facilitant la sortie 
illégale à l'étranger de per‐

sonnes activant dans un domai‐
ne sportif a été démantelée par 
la brigade de recherche et d'in‐
tervention (BRI) du service de la 
police judiciaire relevant de la 
sûreté de wilaya de Blida, est‐il 
indiqué dans un communiqué 
rendu public par cette institu‐
tion  sécuritaire. Cette associa‐
tion de malfaiteurs est consti‐
tuée de 19 personnes facilitant 
la sortie illégale à l'étranger de 
personnes activant dans un 
domaine sportif, est‐il indiqué 
dans le communiqué. Selon le 
document, les membres de ce 
réseau établissaient des listes 
nominatives de personnes, dont 
certaines activant dans un 
domaine sportif et d'autres non, 
suite à quoi des dossiers étaient 
constitués en vue de l'obtention 
de visas sportifs permettant de 
quitter le territoire national 
pour participer à des tournois 

sportifs. Une fois à l’étranger, le 
staff manager revenait au pays, 
mais sans les "athlètes" partici‐
pants qui restaient ainsi en 
situation de séjour irrégulier. 
Dans cette affaire, le staff mana‐
ger fait office d'intermédiaire 
auprès des dirigeants d’équipes 
et de clubs étrangers, avec qui 
un accord préalable est conclu 
en vue de bénéficier d'avantages 
financiers et de divers présents.  
Des vidéos publicitaires de per‐
sonnes introduites clandestine‐
ment dans leurs nouveaux clubs 
étrangers sont également prépa‐
rées pour leur mise en ligne sur 
des pages locales au pays, en vue 
d’influencer d'autres personnes 
et de permettre ainsi au réseau 
de poursuivre son trafic et de 
faire passer clandestinement 
d'autres personnes à l’étranger, 
selon le même communiqué. Les 
suspects arrêtés dans cette affai‐
re ont été déférés devant le par‐
quet territorialement compétent 
pour les chefs d’accusation de 

«constitution d’une association 
de malfaiteurs dans le but de 
préparer le délit de trafic de 
migrants, dont des mineurs, en 
contrepartie d’avantages finan‐
ciers et autres avantages dans le 
cadre d’un groupe criminel 

organisé», et «abus de fonction 
en violation des lois et des règle‐
ments afin d'obtenir des avan‐
tages indus».  Ils sont aussi accu‐
sés de "trafic d’influence réelle 
ou supposée dans le but d'obte‐
nir d’indus avantages de la part 

d'une administration ou d'une 
autorité publique" et "d’utilisa‐
tion des technologies de l’infor‐
mation et de la communication 
pour promouvoir des actes illé‐
gaux", selon la même source. 

R.N.

ELLE FACILITAIT LA SORTIE ILLÉGALE DE PERSONNES À L’ÉTRANGER 

Une association de malfaiteurs 
démantelée

Dans cette affaire, le staff manager fait office 
d'intermédiaire auprès des dirigeants d’équipes et de 
clubs étrangers, avec qui un accord préalable est 
conclu en vue de bénéficier d'avantages financiers et 
de divers présents.

AFINAFIN D'OPTIMISERD'OPTIMISER LALA PERFPERFORMANCEORMANCE DU RÉSEARÉSEAU DEDE TÉLÉPHONIETÉLÉPHONIE MOBILEMOBILE 

Ooredoo appelé à investir davantage 
Le ministre de la Poste et 
des Télécommunications, 
Sid Ali Zerrouki, a effectué, 
lundi à Alger, une visite  au 
siège de la société de télé‑
communications "Oore‑
doo", indique un communi‑
qué du ministère. 
S'inscrivant dans le cadre 
des sorties et des ren‑
contres de consultation 
avec les acteurs du secteur, 
dont les opérateurs de télé‑
phonie mobile, la visite du 
ministre à "Ooredoo" vise à 
"améliorer la couverture 
des réseaux de communica‑

tions électroniques et à 
optimiser la qualité des 
prestations fournies aux 
citoyens", précise le com‑
muniqué. 
À cette occasion, M. Zerrou‑
ki s'est enquis "des res‑
sources humaines et des 
structures techniques et 
commerciales de l'entrepri‑
se, à travers un exposé 
exhaustif qui a braqué la 
lumière sur les investisse‑
ments lancés pour renfor‑
cer sa présence et ses ser‑
vices au profit de ses abon‑
nés en Algérie". Lors de 

cette visite, le ministre a 
exhorté les responsables de 
l'entreprise "à poursuivre 
les investissements afin 
d'optimiser la performance 
du réseau de téléphonie 
mobile, et d'améliorer la 
qualité des services fournis 
tout en accordant un intérêt 
particulier à la couverture 
des principaux axes rou‑
tiers et des zones à faible 
densité de population, à tra‑
vers notamment l'accéléra‑
tion de la cadence de réali‑
sation des projets s'inscri‑
vant dans le cadre du pro‑

gramme du Service univer‑
sel", ajoute la même source. 
M. Zerrouki a saisi cette 
occasion pour réitérer "la 
disponibilité du ministère à 
accompagner les opéra‑
teurs du secteur et à facili‑
ter leur activité", mettant 
en avant "le soutien de son 
département ministériel à 
toutes les initiatives favori‑
sant l'innovation et concré‑
tisant les objectifs de la 
stratégie nationale de 
transformation numé‑
rique", conclut le communi‑
qué. 

LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 
SOUS TOUTES SES FORMES 

Une bande 
spécialisée 

dans le vol de 
véhicules 

neutralisée à Alger 
Les services de la gendarmerie natio‐
nale d'Alger ont réussi à neutraliser 
une bande spécialisée dans le vol de 
véhicules à Ouled Fayet et Baba Has‐
sen, a indiqué hier un communiqué de 
ce corps de sécurité. "Dans le cadre de 
la lutte contre la criminalité sous 
toutes ses formes, la brigade de la gen‐
darmerie nationale d'Ouled Fayet a mis 
fin, en  coordination avec la brigade 
territoriale de la gendarmerie nationa‐
le de Baba Hassen, aux agissements 
d’une bande spécialisée dans le vol et 
le démontage de véhicules et la vente 
de leurs pièces détachées". L'opération 
a été déclenchée suite à "des informa‐
tions obtenues et sur la base des‐
quelles la bande qui activait dans le vol 
de voitures et de camions dans la 
wilaya d'Alger a été suivie de très 
près", précise la même source, souli‐
gnant qu'un "plan sécuritaire bien fice‐
lé a été mis en place et grâce auquel le 
cerveau de la bande a été arrêté". "L'en‐
quête approfondie ainsi que l'exploita‐
tion optimale des moyens techniques, 
la coordination permanente avec les 
autorités judiciaires et l'extension du 
territoire de compétence aux wilayas 
de l'est du pays où les véhicules volés 
étaient conduits pour être démontés 
puis vendus sous forme de pièces déta‐
chées ont permis d'arrêter les cinq 
autres membres du réseau, de récupé‐
rer deux camions volés et de résoudre 
plusieurs autres affaires similaires non 
résolues", note le communiqué. À l'is‐
sue de l'enquête et l'achèvement de 
toutes les procédures judiciaires, "les 
mis en cause seront présentés devant 
les autorités judiciaires compétentes", 
ajoute la même source. 

R.N.  

SYNDICAT NATIONAL DES AUXILIAIRES EN ANESTHÉSIE ET RÉANIMATION 

Le ministre de la Santé organise une réunion de 
concertation 

Le ministre de la Santé, M. Abdelhak 
Saihi, s'est réuni avec les membres du 
Syndicat national autonome des auxi‐
liaires médicaux en anesthésie et réani‐
mation de santé publique (SNAMARSP), 
dans le cadre de ses rencontres avec les 
partenaires sociaux, peut‐on lire dans 
un communiqué du ministère diffusé 
hier.  Lors de cette réunion qui s'est 
tenue, lundi, en présence de cadres de 
l'administration centrale, les interve‐
nants ont soulevé une série d'observa‐

tions concernant les dispositions du 
nouveau statut particulier du secteur, 
soulignant la nécessité de tenir compte 
"des critères essentiels de l'expérience 
professionnelle dans l'avancement de  
grade", et l'importance "de la protection  
juridique dans l'exercice de leurs activi‐
tés". Le ministre a affirmé que "les pré‐
occupations soumises s'alignent avec 
les  objectifs du plan de prise en charge 
du malade", se disant "pleinement dis‐
posé à examiner toutes les observations 

et à les soumettre aux hautes autorités 
du pays". Le ministre a, par ailleurs, 
appelé les membres du syndicat à pré‐
senter "un rapport détaillé" concernant 
les insuffisances enregistrées, lors de la 
rencontre qui les réunira avec les 
membres de la commission créée à cet 
effet, en vue de les traiter et d'apporter 
des propositions supplémentaires sur 
les dispositions transitoires d'intégra‐
tion dans les nouveaux grades. 

R.N. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

27 morts et 1293 blessés en une semaine 
Vingt‐sept personnes sont décédées et 
1293 autres ont été blessées dans 1104 
accidents de la circulation survenus 
durant la période du 26 janvier au 1 
février à travers le pays, indique mardi 
un bilan hebdomadaire de la Protection 
civile. Le bilan le plus lourd a été enre‐

gistré dans la wilaya de Bouira avec 2 
morts et 37 blessés, suite à 34 accidents, 
précise la même source. Par ailleurs, les 
éléments de la Protection civile sont 
intervenus pour l'extinction de 622 
incendies urbains, industriels et autres, 
dont les plus importants ont été enregis‐

trés dans les wilayas d'Alger (83 incen‐
dies), de Blida (42) et d'Oran (24). 
Durant la même période, les éléments de 
la Protection civile ont procédé au sau‐
vetage de 665 personnes en situation de 
danger et exécuté 5310 opérations d'as‐
sistance diverses, ajoute la même source.
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L
e PDG de Sonatrach, Rachid 
Hachichi, et son homologue 
de Sonelgaz, Mourad Adjal, 

ont tenu, hier mardi, avec plu‐
sieurs cadres dirigeants des 
deux groupes, des rencontres 
de haut niveau avec des respon‐
sables de grandes sociétés du 
secteur énergétique mondial, 
lit‐on dans les communiqués 
des deux groupes publics. Dans 
ce cadre, les deux délégations 
ont tenu une réunion avec le 
PDG de Baker Hughes, Lorenzo 
Simonelli, et ont débattu des 
voies et moyens à même d'im‐
pulser la coopération. M. Hachi‐
chi a passé en revue avec le PDG 
de Baker Hughes «l'état d'avan‐
cement du projet de renforce‐
ment du gisement de Hassi 
R'Mel ‐ phase III ‐  étape 2, insis‐
tant sur l'importance du respect 
des délais fixés pour ce projet 
stratégique, en veillant à garan‐
tir le niveau optimal de qualité 
et de professionnalisme». Les 
discussions ont porté égale‐
ment sur les moyens de consoli‐
der les relations de coopération 
bilatérale dans le domaine de la 
fabrication des équipements 
énergétiques et d'explorer de 

nouvelles opportunités suscep‐
tibles de renforcer le partena‐
riat futur avec Baker Hughes. 
ALGESCO et APEC, spécialisées 
dans la fabrication d'équipe‐
ments industriels et de pièces 
de rechange pour la chaîne de 
valeur des hydrocarbures, de 
même qu'elle contribue à plu‐
sieurs projets de développe‐
ment vitaux. De son côté, M. 
Adjal a mis en avant, lors de 
cette rencontre, le renforce‐
ment de la coopération à tra‐
vers deux axes principaux 
visant à soutenir la politique 
d'intégration nationale et à 
réduire la facture des importa‐
tions. Il s'agit d'étudier les 
moyens d'intégrer la fabrica‐
tion locale de turbines à gaz de 
petite taille pour répondre aux 
besoins du marché local, puis 
d'explorer les possibilités d'ex‐
pansion vers le marché africain 
et régional. Les potentialités de 
développement ont également 
été examinées en mettant l'ac‐
cent sur le transfert d'exper‐
tises et de savoir‐faire dans le 
domaine de la maintenance des 
équipements industriels et des 
turbines à gaz afin de permettre 

à «ALGESCO» d'ouvrir des mar‐
chés en Afrique et d'établir une 
coopération et un partenariat 
avec la Société algérienne des 
industries électriques et 
gazières (SAIEG), pour la fabri‐
cation locale de pièces de 
rechange, dans le but d'aug‐
menter les taux d'intégration 
nationale dans ce domaine. Les 
deux délégations algériennes 
ont également tenu une réunion 
avec le directeur exécutif des 
opérations du secteur des res‐
sources naturelles de la compa‐

gnie italienne «Eni», Guido 
Brusco. Cette rencontre fait 
suite au mémorandum d'enten‐
te signé le 31 juillet 2024 et a 
été consacrée au suivi de l'état 
d'avancement des travaux 
concernant le dossier de parte‐
nariat entre les trois parties 
(Sonatrach, Sonelgaz et Eni). 
Pour sa part, M. Hachichi a évo‐
qué avec le responsable italien 
les perspectives de renforce‐
ment du partenariat entre 
Sonatrach et Eni, «notamment 
en ce qui concerne les projets 

énergétiques communs en Algé‐
rie dans le domaine de l'explo‐
ration et de la production d'hy‐
drocarbures et du développe‐
ment des énergies renouve‐
lables». Le PDG de Sonatrach a 
également eu d'autres ren‐
contres avec des entreprises 
spécialisées dans la réalisation 
de grands projets dans le 
domaine de l'industrie gazière, 
à l'instar de la compagnie ita‐
lienne «Saipem» et de la société 
japonaise «JGC», selon la même 
source. I.B. 

À L’OCCASION DE L'ASSEMBLÉE ANNUELLE DE LA COMPAGNIE BAKER HUGHES 

Sonatrach et Sonelgaz mènent des consultations 
avec des compagnies mondiales

Les délégations des groupes Sonatrach et Sonelgaz, 
prenant part aux travaux de la 25e session de 
l'assemblée annuelle de la compagnie Baker 
Hughes qui se tient à Florence (Italie), ont mené une 
série de consultations avec plusieurs compagnies 
énergétiques mondiales en vue de renforcer la 
coopération.

ÉNERGIES RENOUVELABLES 

L'Algérie augmente ses importations de panneaux solaires 
Inès B. 

 
Le marché algérien d’importation de 
panneaux solaires photovoltaïques a 
connu une augmentation significative au 
cours de l’année 2024, par rapport aux 
années précédentes, à la lumière des pro‐
grammes d’énergie propre de la société « 
Sonelgaz ». Selon les données publiées 
par l’Unité de recherche en énergie, les 
importations algériennes de panneaux 
solaires chinois ont bondi au cours du 
dernier trimestre de l’année dernière à 
0,34 gigawatt, coïncidant avec le lance‐
ment de 4 nouveaux projets depuis mars 
2024. La même source précise que 
décembre a été le mois avec la plus gran‐
de quantité d'importations, avec 0,2 giga‐
watt, suivi de novembre avec 0,1 giga‐
watt, puis d'octobre avec 0,4 gigawatt, et 
enfin d'août et de février avec 0,1 giga‐
watt. Depuis mars 2024, l'Algérie, à tra‐
vers Sonelgaz, a lancé un vaste projet de 
production d'électricité propre, utilisant 
des énergies renouvelables, d'une capa‐
cité de production de 3.000 mégawatts 
(03 gigawatts). Ce projet a été divisé en 
deux phases, puisque Sonelgaz a lancé un 
appel d'offres international qui com‐
prend la construction de 15 stations pho‐
tovoltaïques dans 12 wilayas, avec une 
capacité totale estimée à 2 gigawatts, 
comme première phase, tandis que la 
deuxième phase comprend le lancement 
d'un appel d'offres pour réaliser un pro‐
jet d'une capacité de 1 gigawatt, repré‐
senté par la mise en place de 5 stations, 
réparties sur 5 wilayas, avec une capaci‐
té de production d'énergie comprise 
entre 0,05 GW et 0,3 GW. En septembre 

2024, des géants chinois – China Interna‐
tional Water & Electric (CWE) et Power 
Construction Corporation of China 
(Powerchina) ont remporté des appels 
d’offres pour fournir un total d’un giga‐
watt (GW) de modules solaires pour le 
projet de la ferme solaire de 2.000 MG en 
Algérie. Ce projet a été lancé par Sonatra‐
ch. Il prévoit la construction de 15 cen‐
trales photovoltaïques, d’une capacité de 
80 à 220 MW, dans 12 wilayas du pays, 
dans le cadre de la transition énergétique 
que l’Algérie a lancée pour réduire l’utili‐
sation du gaz dans la production d’élec‐
tricité. Les contrats de construction de 

ces centrales ont été attribués fin 2023 à 
des entreprises algériennes et étran‐
gères, notamment chinoises. L’Algérie 
construit aussi rapidement ses capacités 
de production de panneaux photovol‐
taïques. Pour l’heure, l'Algérie compte 
deux fabricants principaux : Zergoun 
Green Energy, basé à Ouargla, avec une 
capacité de production de 400 MWc, et 
Milltech, basé à Mila près de Constantine, 
avec une capacité de production de 100 
MWc. Au total, l’investissement s’est 
élevé à environ 13 millions d’euros. Aux 
côtés des deux fabricants historiques, 
Lagua est par exemple en train de démar‐

rer une usine près d’Oran en M10 TOP‐
Con, opérée avec des Chinois. L’Algérie 
accélère donc sa transition énergétique. 
En 2023, elle comptait 437 MW de capa‐
cité solaire installée. Le pays a décidé 
d'atteindre l’objectif de 4 GW cette 
année. Pour y parvenir, plusieurs projets 
solaires sont en cours de développement, 
totalisant une capacité de 1962 MW. Ces 
initiatives, réparties aux quatre coins du 
pays, impliquent des acteurs internatio‐
naux de premier plan, notamment des 
entreprises chinoises et turques. Décou‐
vrons les cinq projets phares de ce pro‐
gramme. I.B.

AGRICULTURE 

Plus de 58 000 exploitations agricoles raccordées 
à l'électricité depuis 2020 

Le ministre de l'Agriculture, du Déve‐
loppement rural et de la Pêche, Youcef 
Cherfa, a révélé hier que, depuis 2020, 
plus de 58 000 exploitations agricoles 
ont été raccordées à l'électricité à 
l'échelle nationale, tandis que des fonds 
ont été alloués pour achever complète‐
ment le programme. Cette déclaration a 
été faite en marge de sa visite d'inspec‐
tion dans la wilaya de Biskra, selon un 
communiqué du ministère publié sur sa 
page officielle Facebook. Le ministre a 
également évoqué les objectifs fixés 
pour le développement des cultures 
stratégiques et la construction d'instal‐
lations de stockage à travers le pays, 
élargissant les superficies irriguées à 
plus de trois millions d'hectares d'ici 

2027. Concernant le foncier agricole, le 
ministre a souligné que la décision du 
Président de la République de régler 
définitivement la question, durant cette 
année, constitue une opportunité 
irremplaçable pour les agriculteurs 
pour leur permettre d'exploiter leurs 
terres en toute simplicité et de bénéfi‐
cier des différentes formes de soutien 
apportées par l'État. Sur place, le 
ministre, accompagné du wali de Bis‐
kra, a supervisé la pose de la première 
pierre pour la construction d'un silo 
stratégique d'une capacité de stockage 
estimée à 100.000 tonnes, alors que 
cette wilaya bénéficie de 8 centres de 
stockage voisins d'une capacité totale 
estimée à 40 000 tonnes, dans le cadre 

du programme national de valorisation. 
Les capacités de stockage comprennent 
30 silos stratégiques et 350 centres de 
stockage. Selon les chiffres fournis par 
le wali de Biskra, la wilaya connaît un 
saut qualitatif en termes de superficies 
irriguées, puisque plus de 1.700 permis 
de forage de puits ont été accordés au 
cours de l'année 2023‐2024. 
Le ministre de l'Agriculture a également 
reçu une présentation complète sur le 
secteur agricole et l'aquaculture, où il a 
été passé en revue le degré de réalisa‐
tion des objectifs fixés, notamment en 
ce qui concerne les surfaces cultivées 
destinées aux cultures stratégiques, et 
l'expansion des zones irriguées. 

I.B.  



CONFÉRENCE RÉGIONALE À OUARGLA CONSACRÉE À L’AGRICULTURE 

Renforcer la bonne gouvernance

L’importance de la bonne gouvernan‐
ce et de la transparence dans le sec‐
teur agricole pour prévenir la corrup‐
tion, au titre de la stratégie nationale 
de transparence et de prévention de la 
corruption, a été soulignée, lundi à 
Ouargla, par les participants à la 
conférence régionale intitulée "Straté‐
gie du secteur de l’agriculture pour la 
transparence et la prévention de la 
corruption". Les intervenants, repré‐
sentants et cadres des ministères de 
l’Agriculture, du Développement rural 
et la Pêche et de la Justice, ainsi que de 
la Haute autorité de transparence, de 
prévention et de lutte contre la cor‐
ruption, ont estimé que la réalisation 
de la transparence, de la bonne gou‐
vernance et la prévention et la lutte 
contre la corruption requièrent une 
forte volonté, traduite par des mesures 
procédurales et pratiques. L’inspec‐
teur général du ministère de l’Agricul‐
ture, du Développement rural et de la 
Pêche, Nadjib Zerrouki, a affirmé que 
le secteur de l’agriculture affiche "une 
forte volonté de mettre en œuvre, en 
coordination avec la Haute Autorité de 
transparence, de prévention et de lutte 
contre la corruption, les axes, objectifs 
et mesures de la stratégie nationale 
pour la transparence, la prévention et 
la lutte contre la corruption, à l’instar 
de ces rencontres et conférences".  
"L’implication de l’institution universi‐
taire et de la Recherche scientifique 
dans cette stratégie s’insère dans le 
cadre d’une vision exhaustive et har‐
monieuse servant le développement 
durable", a‐t‐il également relevé, ajou‐
tant que "l’association de la recherche 
scientifique consacre l’ouverture de 
l’université sur son environnement 
socioéconomique". 
 
APPUI AUX MÉCANISMES DE 
CONTRÔLE 
Et d’ajouter que les pratiques procédu‐
rales et de terrain doivent être amor‐
cées par la sensibilisation et la forma‐
tion, suivies de l’appui des méca‐
nismes de contrôle par l’implication de 
la société civile et des instances et ins‐
titutions de contrôle à priori et posté‐

riori".  M. Zerrouki a évoqué, en outre, 
les résultats "très encourageants" 
obtenus en 2024 en matière de pro‐
duction céréalière et de cultures stra‐
tégiques, qui contribuent à "l’affran‐
chissement de la dépendance aux 
hydrocarbures, pour atteindre la sécu‐
rité alimentaire, objectif constant dans 
les programmes du ministère de 
l’Agriculture, en application des orien‐
tations du Président de la Répu‐
blique M. Abdelmadjid Tebboune". 
Pour sa part, le membre du conseil 
de la Haute autorité de transparen‐
ce, de prévention et de lutte contre 
la corruption, Lyès Bensaci, a soute‐
nu, dans sa communication intitulée 
"les mécanismes de consolidation 
de la transparence, de la prévention 
et de la lutte contre la corruption en 
Algérie", que "la ratification par l’Al‐
gérie de la convention onusienne 
contre la corruption est une source 

de législation pour la stratégie de 
prévention et de lutte contre la cor‐
ruption en Algérie, et ce en plus de la 
signature des conventions de 
l’Union Africaine (2006) et arabe 
(2010) de lutte contre la corrup‐
tion". "Le secteur de l’Agriculture 
constitue, de par ses spécificités, un 
des secteurs cibles du blanchiment 
d’argent", a noté M. Bensaci, faisant 
remarquer que la haute autorité 
pour la transparence, la prévention et 
la lutte contre la corruption s’emploie 
à "ancrer le principe de l’intégrité et 
de la transparence dans la gestion, 
pour parer aux cas éventuels de cor‐
ruption".  
Le président de la Cour de justice 
d’Ouargla, Omar Mouni, a noté que "la 
stratégie de développement durable 
arrêtée par l’Etat algérien ne s’articule 
pas sur les hydrocarbures, mais beau‐
coup plus sur le développement du 

secteur de l’Agriculture, notamment 
l’agronomie saharienne, en tant que 
choix stratégique pour atteindre l’au‐
tosuffisance et la sécurité alimentai‐
re". 
Initiée par le ministère de l’Agricultu‐
re, du Développement rural et de la 
Pêche avec le concours de la Haute 
autorité de transparence, de préven‐
tion et de lutte contre la corruption, en 
coordination avec la Cour de justice 
d’Ouargla, cette rencontre régionale, 
tenue à l’université Kasdi Merbah, est 
la seconde du genre après celle orga‐
nisée en décembre 2024 pour les 
wilayas du Centre du pays. Elle s’est 
déroulée en présence des représen‐
tants des secteurs de la Justice et de 
l’Agriculture, de la Haute autorité de 
transparence, de prévention et de 
lutte contre la corruption, ainsi que 
d’opérateurs agricoles et éleveurs 
issus de huit wilayas du Sud du pays.

RELIZANE 

La bataille de "Cherata", une épopée  
illustrant le courage des moudjahidines 

La bataille de "Djebel Cherata", dans la 
région de Ramka (wilaya de Relizane), est 
considérée comme une épopée témoignant 
du courage des moudjahidine de l'Armée 
de Libération Nationale (ALN) face à la 
brutalité du colonisateur français et ses 
crimes contre l'humanité. 
Cette bataille a eu lieu le 2 février 1959 
dans la région de Ramka, au sud‐est de la 
wilaya de Relizane, retenue à l'époque 
comme siège de la zone 4 de la wilaya V 
historique et abritait plusieurs centres de 
commandement, dont celui de la région, 
sous la direction du colonel Othmane, ainsi 
que l'hôpital militaire de l'ALN. Au cours de 
cette bataille, les moudjahidine ont infligé 
de lourdes pertes à l'armée coloniale fran‐
çaise. Plus de 200 martyrs sont tombés au 
champ d'honneur, a souligné à l'APS Bra‐
him Sakhal, responsable du bureau du 
patrimoine culturel et historique à la direc‐
tion des Moudjahidine et Ayants‐droit de la 
wilaya. La bataille a débuté par un siège 
mené par les troupes coloniales françaises, 
parallèlement à l'opération militaire "Taj" 
dirigée par le général Challe, consistant à 

encercler la région de "Cherata", Ramka, 
Aïn Tarek et les zones avoisinantes et 
menant à ces localités. Ce siège était une 
réponse à une opération militaire menée 
par les moudjahidine dans les environs de 
Boukadir (actuellement dans la wilaya de 
Chlef), lors de laquelle six soldats français 
ont été capturés et transférés à Charata, a 
indiqué, de son côté, le chercheur en His‐
toire de la région de Relizane, M. Mohamed 
Guertil. Après une nuit de siège, les moud‐
jahidine se sont engagés dans un affronte‐
ment avec les forces coloniales françaises, 
ce qui a entraîné l'élimination de dizaines 
de soldats ennemis. Le matin suivant, une 
grande bataille a éclaté sous la direction 
d'Abderrahmane Kerzazi, surnommé "le 
commandant Si Tarek", après l'arrivée de 
grandes unités militaires françaises soute‐
nues par une force aérienne de 30 avions 
de guerre. Un bombardement d'artillerie 
intensif a alors frappé diverses positions 
tenues par les moudjahidine, de la part des 
troupes coloniales françaises. Selon le 
même intervenant, le bombardement a 
duré de sept heures jusqu'à tard dans la 

nuit et a continué pendant trois jours 
consécutifs. En raison de l'intensité et de la 
continuité des frappes sur les positions des 
moudjahidine, les chefs de la Révolution 
dans la région ont décidé de disperser les 
bataillons de l'ALN en petites unités, afin 
d'éviter des pertes importantes, de briser 
le siège et de se diriger vers les zones de 
"Kouassim", "Tawafaz" et "Jouaza", situées 
dans la zone 7 de la wilaya V (actuellement 
wilaya de Tissemsilt). 
D'autres combats ont éclaté et se sont éten‐
dus aux zones avoisinantes, où les bombar‐
dements d'artillerie et aériens se sont 
intensifiés.  
Le colonisateur français a ensuite incendié 
la forêt où se trouvaient les moudjahidine. 
Plus de 200 martyrs sont tombés au champ 
d'honneur, dont la martyre Meghiche 
Yamina, surnommée "Dalila ", infirmière de 
l'ALN, ainsi que son nourrisson "Hassan", 
âgé de six mois, qui a été égorgé par les 
forces spéciales françaises lors du combat 
rapproché entre les deux parties, a ajouté 
le professeur Guertil. Le moudjahid Abdel‐
kader Mechour, surnommé "El‐Moudjari", 

qui a participé à la bataille de "Cherata", a 
indiqué que "celle‐ci fait partie des plus 
grandes batailles qui se sont déroulées 
dans l'Ouest du pays et je ne pourrai jamais 
l'oublier en raison de la brutalité des 
méthodes utilisées par l'ennemi français, 
et durant laquelle j'ai perdu des amis 
intimes, qui sont morts en martyrs sous 
mes yeux". 
Le même intervenant, qui était officier de 
l'ALN, a ajouté que cette bataille avait 
prouvé la détermination des Algériens à 
arracher l'indépendance, car l'armée colo‐
niale subissait des pertes humaines et 
matérielles à chaque affrontement, malgré 
sa supériorité numérique et la puissance 
de ses armes. Abdelkader Mechour a appe‐
lé les jeunes d'aujourd'hui à tirer les leçons 
des énormes sacrifices consentis par les 
héros de ce pays pour le libérer du colonia‐
lisme brutal. Il a insisté sur la nécessité de 
préserver le pays, de le protéger et de gar‐
der intact le legs des martyrs, soulignant la 
nécessité de préserver le pays et sa cohé‐
sion, d'être fidèles aux chouhada, afin de 
protéger l'Algérie libre et indépendante.

 Initiée par le ministère de l’Agriculture, du Développement rural et de la Pêche avec le concours de la Haute autorité de transparence, 
de prévention et de lutte contre la corruption, en coordination avec la Cour de justice d’Ouargla, cette rencontre régionale, tenue à 
l’université Kasdi Merbah, est la seconde du genre après celle organisée en décembre 2024 pour les wilayas du Centre du pays. 
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L’
Algérie a célébré, ce 4 février la 
Journée mondiale contre le cancer, 
une occasion incontournable de 

sensibiliser le public à la deuxième cause 
de mortalité dans le monde. Cette année, 
la Journée mondiale contre le cancer 
2025 affiche un message fort et sans 
équivoque, Unis par l’unique. C’est 
d’ailleurs le thème de cette Journée pour 
la période 2025‐2027 mettant l’accent 
sur l’importance d’agir ensemble contre 
le cancer. Derrière chaque diagnostic de 
cancer se cache une histoire humaine 
unique ‐ des histoires de résilience, de 
deuil, d’espoir et de guérison. Les soins 
centrés sur la personne signifient voir 
l’ensemble de la personne et répondre à 
ses besoins uniques avec compassion et 
empathie.  Chaque année, près de 10 mil‐
lions de personnes meurent du cancer 
dans le monde. L’incidence de certains 
cancers augmente chez les adultes jeunes 
(20‐40 ans), comme en témoignent plu‐
sieurs publications scientifiques 
récentes. Ces augmentations concernent 
notamment les cancers  du côlon, du pan‐
créas, du sein, de la thyroïde, du rein, du 

petit intestin, et du corps utérin. Une 
étude parue en 2023 dans le British 
Medical Journal fait état d’une hausse 
mondiale de 79,1 % des cancers chez les 
moins de 50 ans entre 1990 et 2019. 
Selon The Lancet Oncology (décembre 
2024), le nombre de nouveaux cas et de 
décès chez les moins de 40 ans pourrait 
augmenter de 12 % d’ici 2050. 
Aujourd’hui encore, aucune piste claire 
n’a été identifiée pour expliquer cette 
hausse phénoménale en seulement 30 
ans. Néanmoins, les experts attribuent la 
hausse rapide de la charge du cancer aux 
profonds changements dans le mode de 
vie, comme l'alimentation malsaine, le 
tabagisme, le manque d'activité phy‐
sique, l’exposition aux risques environ‐
nementaux et d’autres facteurs de risque 
associés au mode de vie comme les  ali‐
ments ultra‐transformés et au surpoids. 
À titre de rappel, le taux de prévalence 
pour l’obésité a quadruplé dans le monde  
chez les adolescents en 30 ans. Selon les 
professionnels de santé, la détection pré‐
coce est indispensable pour améliorer le 
taux de guérison des patients. De nom‐

breux cas de cancer, comme celui du sein, 
de la prostate ou encore colorectal peu‐
vent obtenir un taux élevé de guérison 
s’ils sont diagnostiqués au plus tôt. 
Selon l’OMS ,  40 % des cancers sont 
potentiellement évitables, 40 % peuvent 

être traités et 20 % traités à des fins pal‐
liatives. De nombreuses stratégies ayant 
un bon rapport coût‐efficacité ont fait 
leurs preuves pour ce qui est de réduire 
la charge du cancer. 

A. B.

L’incidence de certains cancers augmente dans le monde chez les adultes jeunes (20-40 ans), comme en témoignent plusieurs publications 
scientifiques récentes. Ces augmentations concernent , entre autres, les cancers  du côlon, du pancréas, du sein et de la thyroïde.

JOURNÉE MONDIALE CONTRE LE CANCER 

Nécessité impérieuse du dépistage 
précoce 

CANCER DU SEIN 

L'IA en mesure d'identifier les femmes à risque 
Pour lutter contre le cancer du sein, des 
chercheurs ont élaboré un algorithme qui 
permet de diagnostiquer des femmes, 
longtemps en amont. L'intelligence artifi‐
cielle (IA) est capable d'identifier les 
femmes présentant un risque accru de 
cancer du sein plusieurs années avant 
que celui‐ci ne soit diagnostiqué, a 
annoncé mardi l'Institut norvégien de 
santé publique (FHI). Cinq chercheurs du 
FHI et des universités de Washington et 
de Californie ont eu recours à un algo‐
rithme d'IA commercialement disponible 
pour analyser rétrospectivement les 
mammographies de 116.495 femmes 
ayant participé à un programme de 
dépistage en Norvège entre 2004 et 

2018. Via un système de notes des 
risques réalisé à partir des mammogra‐
phies, l'algorithme a pu prédire un risque 
accru de cancer du sein, et même déter‐
miner quel sein était à risque, quatre à six 
ans avant le diagnostic. "Nous avons 
constaté que le sein qui développait un 
cancer obtenait un score d'IA environ 
deux fois plus élevé que l'autre sein", a 
expliqué Solveig Hofvind, responsable du 
projet et directrice du programme de 
dépistage, citée dans un communiqué. 

"L'étude montre que les algorithmes d'IA 
déjà disponibles sur le marché peuvent 
être utilisés pour développer des pro‐
grammes de dépistage plus personnali‐
sés", a‐t‐elle ajouté. Le recours à l'IA 
aurait pour avantages d'améliorer la 
détection précoce, de réduire les coûts et 
de mieux cibler les populations à risque, 
estime le FHI. Selon l'Organisation mon‐
diale de la santé (OMS), 670.000 femmes 
sont mortes en 2022 d'un cancer du sein, 
forme la plus courante du cancer chez les 

femmes dans l'immense majorité des 
pays. L'étude a été publiée en octobre par 
le JAMA (Journal of the American Medical 
Association) Network, qui édite un 
ensemble de revues médicales et scienti‐
fiques américaines prestigieuses. 
Le programme de dépistage norvégien a 
aussi lancé l'an dernier une autre étude 
avec la participation de 140.000 femmes 
afin de déterminer si l'IA peut être aussi 
efficace, voire meilleure, que les radio‐
logues pour diagnostiquer un cancer. 

ILS GUÉRISSENT DES CANCERS LES PLUS MORTELS 

Ces «super-survivants» intriguent les médecins 
Une étude internationale débutera en 
mars 2025 pour tenter de percer les 
secrets des «super‐survivants», ces 
patients qui déjouent les sombres pro‐
nostics des cancers les plus agressifs. 
L’objectif ? Comprendre comment ces 
personnes survivent, et développer des 
traitements innovants. 
Pour Katherine Webster, le couperet est 
tombé en mars 2020, lorsque les méde‐
cins lui ont diagnostiqué un glioblastome 
de grade 4, une tumeur cérébrale agressi‐
ve et à croissance rapide, au pronostic 
très sombre, rapporte la  BBC . 
Seuls 25 % des patients survivent plus 
d’un an, et à peine 5 % dépassent les cinq 
ans. Pourtant, cinq ans plus tard, après 
des séances de radiothérapie et une chi‐
miothérapie, Katherine est toujours en 
vie. Malgré quelques pertes de mémoire 

et des séances de physiothérapie pour 
rééduquer son côté droit, elle se porte 
bien. 
«Je ne sais pas vraiment quel est le secret 
qui me fait vivre encore», confie cette 
passionnée d’aviron, qui attribue sa téna‐
cité à l’idée de pouvoir un jour retourner 
sur l’eau. Son cas intrigue également la 
communauté médicale. 
Pour tenter de percer les secrets de ces 
«super‐survivants», qui, comme Katheri‐
ne, déjouent les statistiques, une vaste 
étude nommée Rosalind a été mise sur 
pied. Cet essai international, qui démar‐
rera en mars 2025, s’intéressera aux sur‐
vivants des trois cancers les plus mortels 
: le glioblastome, le cancer du pancréas 
avancé et le cancer du poumon à petites 
cellules avancé. Les chercheurs prévoient 
de recueillir des échantillons tumoraux 

auprès de plus de 1 000 patients sélec‐
tionnés parmi les 3 % ayant les 
meilleures chances de survie, explique un 
article du Cambridge University Hospital, 
qui coordonne la phase britannique de 
l’étude. Ces échantillons seront ensuite 
analysés à Paris par Cure51, une société 
française qui pilote l’étude. L’objectif ? 
Identifier de nouvelles cibles thérapeu‐
tiques pour développer des traitements 
innovants et potentiellement révolution‐
naires. «Plutôt que de se concentrer sur 
les raisons pour lesquelles les patients 
atteints de cancer ne survivent pas, cette 
étude va chercher à comprendre ce qui 
les fait vivre», conclut le Dr Thankamma 
V. Ajithkumar, oncologue clinicien 
consultant à l’hôpital Addenbrooke et 
chercheur principal de la branche britan‐
nique de l’étude.

PESTICIDES ET CANCER DE LA PROSTATE 

Un lien maintes fois prouvé 
Depuis de nombreuses années, les pesti‐
cides sont soupçonnés de nuire à la santé 
humaine. 
Une récente étude américaine vient à nou‐
veau de montrer un lien entre l’utilisation 
de pesticides et la survenue du cancer de 
la prostate. 
Selon elle,  22 pesticides différents 
seraient responsables de l'explosion de 
cas de cancers de la prostate, notamment 
chez les hommes jeunes. 
Et quatre de ces pesticides seraient égale‐

ment associés à la mortalité par cancer de 
la prostate : 3 herbicides (la trifluraline, le 
cloransulam‐méthyl et le diflufenzopyr) 
et un insecticide (le thiaméthoxame). 
Pour cette étude, menée par les cher‐
cheurs de l'Université de Stanford, aux 
Etats‐Unis, les scientifiques ont évalué les 
données sur l’utilisation de 295 pesticides 
entre 1997 et 2001.  
Ils ont ensuite comparé ces données aux 
diagnostics et aux décès liés au cancer de 
la prostate, entre 2011 et 2015, afin de 

tenir compte de l'évolution de la plupart 
des cancers de la prostate. "Les résultats 
de cette étude suggèrent un lien potentiel 
entre certains pesticides et une augmen‐
tation de l’incidence et de la mortalité du 
cancer de la prostate. 
Ces résultats justifient une étude plus 
approfondie de ces pesticides spécifiques 
pour confirmer leur rôle dans le risque de 
cancer de la prostate et pour développer 
des interventions potentielles de santé 
publique" concluent les chercheurs.  

Chaib 
rencontre 
la ministre 

de la Solidarité 
nationale 

Le Secrétaire d'Etat auprès du 
ministre des Affaires étrangères, 
chargé de la communauté nationale 
à l'étranger, Sofiane Chaib a rencon‑
tré, lundi, la ministre de la Solidari‑
té nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme, Soraya Mou‑
loudji, a indiqué un communiqué du 
ministère des Affaires étrangères, 
de la Communauté nationale à 
l'étranger et des Affaires africaines. 
 Lors de cette rencontre, "les deux 
parties ont examiné les voies et 
moyens de renforcer la coopération 
entre les deux départements minis‑
tériels en matière d'initiatives et de 
mesures liées aux membres de la 
communauté nationale établie à 
l'étranger, visant à les soutenir et à 
consolider leur lien avec la mère‑
patrie, et ce, en application des 
hautes orientations du président de 
la République, M. Abdelmadjid Teb‑
boune", ajoute le communiqué. 
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NIGER 

Vers la création d’une compagnie aérienne nationale et d'une autre 
de la Confédération de l’AES 

Le ministre nigérien des Trans‐
ports et de l’Équipement, le colo‐
nel‐major Salissou Mahaman 
Salissou, a annoncé la création 
prochaine d’une compagnie 
aérienne nationale ainsi que 
d’une compagnie de l’Alliance 

des États du Sahel (AES). "Notre 
pays est très vaste, et nous avons 
donné instruction à l’Agence 
nationale de l’aviation civile 
(ANAC) d’assouplir certaines 
dispositions légales afin de faci‐
liter la mise en place de ces com‐

pagnies. Ainsi, l’ANAC a mis en 
ligne les conditions permettant 
d’obtenir rapidement les autori‐
sations de survol et d’atterrissa‐
ge", a déclaré Salissou Mahaman 
Salissou, relayé dimanche par 
l'Agence nigérienne de presse 
(ANP / Officielle). 
Un comité a été mis en place afin 
d’accélérer la délivrance des 
documents indispensables à la 
création de ces compagnies, pré‐
cise l'ANP. Ce projet "s’inscrit 

dans une stratégie globale de 
désenclavement, visant à renfor‐
cer les corridors reliant le Niger 
à ses voisins, mais aussi à facili‐
ter le transport à l’intérieur du 
pays", a encore indiqué le 
ministre. 
Et d'ajouter que "la mise en 
place de la compagnie aérienne 
de la Confédération de l’Alliance 
des États du Sahel (AES) consti‐
tue une priorité". "Ce projet 
avance rapidement et, Inch’Allah 

nous aurons bientôt une compa‐
gnie aux couleurs de l’AES qui 
reliera nos capitales et desservi‐
ra d’autres destinations", s'est‐il 
réjoui. La Confédération de l'Al‐
liance des États du Sahel (AES) a 
été créée le 6 juillet 2024 à Nia‐
mey au Niger, à l’issue d’un som‐
met des chefs d’État du Burkina 
Faso, le capitaine Ibrahim Trao‐
ré, du Mali le Colonel Assimi 
Goïta et du Niger, le général de 
brigade Abdourahamane Tiani. 

INTERNATIONAL

L
es inondations ont déjà 
conduit à l’évacuation de 
plus de 2 000 habitants ce 

week‐end. La montée des eaux 
se poursuit, lundi 3 février, 
dans le nord‐est de l’Australie, 
touchée par des inondations qui 
ont provoqué l’effondrement 
d’un pont et des coupures 
d’électricité pour une dizaine de 
milliers de foyers. «Nous allons 
avoir des pluies et des tempêtes 

généralisées dans une grande 
partie du nord du Queensland», 
a prévenu le premier ministre 
de cet Etat, David Crisafulli, lors 
d’une conférence de presse, 
lundi. «Nous restons prêts à 
faire face à la perspective de 
nouvelles pluies et à la probabi‐
lité de nouvelles inondations», 
a‐t‐il ajouté.  Toujours selon M. 
Crisafulli, les services d’urgence 
ont effectué onze «sauvetages 

en eaux vives» au cours de la 
nuit, et plusieurs zones de 
Townsville, une destination tou‐
ristique côtière populaire située 
près de la Grande Barrière de 
Corail, ont été déclarées «zone 
noire». Les autorités ont 

demandé à 2 100 habitants de 
la commune de quitter les lieux 
au cours du week‐end, mais 
environ 10 % d’entre eux ont 
refusé, d’après les responsables 
des services d’urgence. L’eau est 
montée jusqu’à plus d’un mètre 

au cours du week‐end dans cer‐
taines parties du Queensland. 
Les coulées ont emporté une 
partie d’un pont en béton, cou‐
pant la principale route côtière 
de l’Etat, la Bruce Highway. Une 
femme d’une soixantaine d’an‐
nées a été tuée, dimanche der‐
nier, lorsque le bateau de sau‐
vetage dans lequel elle se trou‐
vait a chaviré dans la ville rura‐
le d’Ingham, touchée par les 
inondations, à environ 100 kilo‐
mètres au nord‐ouest de 
Townsville, a indiqué la police. 
Près de 11 000 foyers sont tou‐
jours privés d’électricité dans le 
nord du Queensland lundi, a 
déclaré le distributeur d’électri‐
cité Ergon Energy. 

EN RAISON DES INONDATIONS EN AUSTRALIE 

Plusieurs milliers d’évacuations 
et des foyers privés d’électricité 

La montée des eaux, dans le nord-est de l’Australie, 
a provoqué l’effondrement d’un pont et des coupures 
d’électricité.  Au total, plus de 2.000 habitants ont 
été contraints de quitter leur domicile dans l’État du 
Queensland, tandis que près de 11.000 foyers sont 
toujours privés d’électricité.

CANADA 

L’Ontario bannit 
les sociétés américaines 

des contrats publics 
La province canadienne de 
l’Ontario, cœur économique du 
pays, a annoncé bannir dès 
lundi les entreprises améri‐
caines des contrats publics, ce 
qui va leur faire «perdre des 
dizaines de milliards de dollars 
en nouveaux revenus», a décla‐
ré son Premier ministre Doug 
Ford. «Elles n’ont qu’à blâmer 
le président Trump», a‐t‐il 
poursuivi, réagissant à l’impo‐
sition de droits de douane par 
les Etats‐Unis sur les produits 
canadiens à partir de mardi. 
Doug Ford a également annulé 
un contrat provincial de 100 
millions de dollars canadiens 
(66 millions d’euros) avec Star‐
link, la société contrôlée par le 
milliardaire Elon Musk, grand 
allié du président américain.  
«Chaque année, le gouverne‐
ment de l’Ontario et ses 

agences dépensent 30 mil‐
liards de dollars en achats, 
parallèlement à notre plan de 
200 milliards de dollars pour 
construire l’Ontario. Les entre‐
prises basées aux États‐Unis 
vont maintenant perdre des 
dizaines de milliards de dollars 
en nouveaux revenus. Elles 
n’ont que le président Trump à 
blâmer», a‐t‐il par ailleurs 
assuré.  «Nous allons encore 
plus loin. Nous allons déchirer 
le contrat de la province avec 
Starlink. L’Ontario ne fera pas 
affaire avec des gens qui ont 
l’intention de détruire notre 
économie», a‐t‐il taclé explici‐
tement. «Le Canada n’a pas 
commencé ce combat avec les 
États‐Unis, mais vous pouvez 
croire que nous sommes prêts 
à le gagner», a conclu le Pre‐
mier ministre local.  

GRÈCE 

Des milliers d'habitants fuient Santorin frappée 
par des séismes à répétition 

Quelques milliers d'habitants de Santo‐
rin ont quitté cette île mondialement 
connue de Grèce, frappée de nouveau 
lundi par des secousses sismiques, mal‐
gré les appels au calme du Premier 
ministre. Plus de 200 secousses tellu‐
riques ont été enregistrées depuis 
dimanche au large de cette île touris‐
tique de l'archipel des Cyclades, en mer 
Égée, connue notamment pour ses cha‐
pelles à coupoles bleues accrochées aux 
falaises volcaniques. La plus forte 
secousse a atteint une magnitude de 4,9 

lundi en milieu de journée, selon l'Insti‐
tut géodynamique de l'Observatoire 
d'Athènes. "Nous devons gérer un phé‐
nomène géologique très intense", a pré‐
venu le Premier ministre grec Kyriakos 
Mitsotakis depuis Bruxelles. 
"Je souhaite avant tout demander aux 
habitants de l'île de rester calmes", a‐t‐il 
ajouté. Depuis dimanche, quelques mil‐
liers de résidents ont quitté l'île qui 
compte 15.500 habitants permanents, 
apeurés par la fréquence intense de ces 
secousses en particulier ces deux der‐

niers jours. Environ un millier de passa‐
gers ont embarqué lundi après‐midi à 
bord d'un ferry à destination du Pirée, le 
grand port au sud d'Athènes, ont consta‐
té des journalistes de l'AFP sur place. 
Plus d'un millier de personnes avaient 
déjà quitté Santorin dimanche. "La nuit 
dernière, nous avons vérifié, le (ferry) 
Blue Star Chios avait à son bord 1.100 
personnes originaires de Santorin", a 
ainsi précisé une garde‐côte à l'AFP. 
Selon des sismologues, l'activité sis‐
mique touche aussi d'autres îles proches, 

également touristiques, comme Anafi, 
Ios et Amorgos, célèbre depuis qu'une 
partie du film "Le Grand bleu" y a été 
tourné. Le Royaume‐Uni comme l'Alle‐
magne ont recommandé aux voyageurs 
sur place de suivre les conseils du minis‐
tère grec de la Protection civile. 
Les autorités ne cessent d'appeler à la 
plus grande vigilance. Les riverains doi‐
vent se tenir à l'écart de certains ports de 
Santorin, vider leurs piscines et éviter les 
rassemblements à l'intérieur des bâti‐
ments. 

DROITS DE DOUANE IMPOSÉS AU MEXIQUE 

Les États-Unis annoncent 
une "pause" d'un mois 

Les États‐Unis ont décidé de 
suspendre pour un mois leur 
taxe à 25% sur les importa‐
tions mexicaines annoncée 
samedi par Donald Trump, a 
indiqué lundi la présidente 
mexicaine Claudia Sheinbaum 
après une conversation avec 
son homologue américain. 
"Les tarifs douaniers sont sus‐
pendus pour un mois à partie 
de maintenant", a annoncé la 
présidente de gauche nationa‐
liste sur son compte X. Le prési‐
dent américain avait annoncé 
samedi des tarifs douaniers à 
25% sur les importations de 
ses deux voisins le Canada et le 
Mexique, partenaire des Etats‐
Unis au sein du traité de libre‐

échange d'Amérique du nord. 
"Le Mexique renforcera la fron‐
tière nord (avec les Etats‐Unis) 
avec 10.000 éléments de la 
Garde nationale de manière 
immédiate, pour éviter le trafic 
de drogues du Mexique vers les 
Etats‐Unis, en particulier le 
fentanyl", a ajouté Claudia 
Sheinbaum. 
De leur côté, "les Etats‐Unis 
s'engagent à travailler pour 
éviter le trafic d'armes" vers le 
Mexique, a‐t‐elle ajouté. "Nous 
avons eu une bonne conversa‐
tion avec le président Trump 
avec beaucoup de respect 
envers notre relation et la sou‐
veraineté", s'est félicitée la pré‐
sidente de gauche nationaliste. 

En représailles aux tarifs doua‐
niers annoncés par la Maison 
Blanche, Claudia Sheinbaum 
avait menacé les Etats‐Unis 
avec "des mesures tarifaires et 
non tarifaires en défense des 
intérêts du Mexique". 
Le Mexique est le premier par‐
tenaire commercial mondial 
des Etats‐Unis, destination de 
83% de ses exportations (auto‐
mobiles, pièces détachées, pro‐
duits agricoles). 
Les tarifs douaniers risquent 
de nuire à la compétitivité de 
l'Amérique du nord, d'augmen‐
ter les prix pour les consomma‐
teurs américains et menacent 
des millions d'emplois, fait 
valoir Mexico. 

AFIN D'OPTIMISER LA PERFORMANCE DU RÉSEAU DE TÉLÉPHONIE MOBILE 
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Marouane A. 
 

T
out s’était accéléré tout d’un 
coup pour le joueur du 
Milan AC qui a dit oui au 

projet de Marseille, le plus popu‐
laire des club français et qui 
détient le plus grand nombre de 
supporteurs d’origine algérienne 
ou tout simplement algériens. En 
effet, ce dernier qui a grandit 
dans le Sud de la France, n’a pas 
trop réfléchit au moment où il 
avait reçu cette offre de dernière 
minute, même s’il avait été aussi 
approché par un cador du cham‐
pionnat saoudien qui tente d’at‐
tirer le plus grand nombre de 
stars mondiales de la balle 
ronde. Bennacer qui revenait de 
blessure savait que cela allait 
être difficile pour lui de s’impo‐
ser en Lombardie comme cela a 
été le cas par le passé, sachant 
que la concurrence est mainte‐
nant grande au milieu milanais. 
A l’OM, il ne sera dépaysé puis‐

qu’il trouvera son coéquipier en 
sélection et son compatriote, 
Amine Gouiri qui l’avait précédé 
et qui avait signé vendredi der‐
nier, prenant même part à un 
match de championnat face à 
l’OL et qui s’est soldé sur une vic‐
toire marseillaise sur le score de 
(3/2), participant même à cette 
victoire avec une passe décisive.   
 
BENATIA N’AVAIT PAS COUPÉ 
LES CONTACTS 
Pour revenir à la conclusion de 
son transfert, il faut savoir que le 
club président par  Pablo Longo‐
ria était depuis quelque temps 
sur les traces de notre Bennacer 
national et le voulait ardemment. 
C’est le directeur sportif, Medhi 
Benatia, qui était constamment 
en contact avec lui et qui négo‐
ciait avec lui depuis quelques 
mois, avant de le convaincre de 
porter le maillot bleu ciel. A l’OM, 
il retrouvera aussi une grande 

concurrence, avec des éléments 
tel que Valentin Rongier, Adrien 
Rabiot, Pierre‐Emile Hojbjerg 
voire Geoffrey Kondogbia, qui 
évoluent dans l’entre‐jeu, mais 
cela ne devrait pas inquiéter 
Bennacer, sachant que c’est le 
coach italien, Di Zerbi qui l’a 
demandé et a insisté pour l’avoir. 
Le driver de l’OM sait que la mis‐
sion sera difficile lors de cette 
deuxième phase du championnat 
français et qu’il lui faudra des 

éléments de qualité pour conti‐
nuer la marche en avant afin de 
décrocher au moins cette 
deuxième place qualificative à la 
Ligue des champions d’Europe la 
saison prochaine.    Pour revenir 
aux détails du contrat, il faut 
savoir qu’il a été engagé à titre 
de prêt, après que le l’OM a versé 
un million d'euros, sachant que 
le contrat comporte une option 
d'achat fixée à 12 millions d'eu‐
ros, plus 3 millions sous forme 

d'éventuels bonus.  «L'OM est 
heureux d’annoncer la signature 
d'Ismaël Bennacer en provenan‐
ce de l'AC Milan», a confirmé 
l'OM dans un communiqué 
publié dans la foulée de la signa‐
ture. «International algérien de 
27 ans, le milieu de terrain s’est 
engagé sous forme de prêt avec 
option d'achat avec le club olym‐
pien après le succès de sa visite 
médicale.» 

M. A.

O MARSEILLE 

Bennacer relance sa carrière à la cité phocéenne
Le milieu de terrain international algérien, Ismaïl 
Bennacer, a décidé de relancer sa carrière au club 
phocéen, l’Olympique de Marseille, après sa 
signature officielle d’un contrat tard dans la soirée 
de lundi.

12 SPORTS National

Gouiri : «J'ai l'impression de franchir un palier» 

L'attaquant international algérien Amine Gouiri, s'est 
exprimé lundi sur son arrivée à l'Olympique de Marseille, 
avec qui il s'est engagé vendredi jusqu'en juin 2029 en 
provenance du Stade rennais, estimant qu'il avait franchi 
un palier en optant pour l'actuel dauphin de la Ligue 1 
française de football."J'ai l'impression de franchir un 

palier. L'OM est un très grand club, qui représente beau‐
coup pour le football français. J'ai échangé avec Benatia 
(le directeur du football, NDLR), il m'a présenté un projet 
très ambitieux et je suis ambitieux : se qualifier pour la 
Ligue des champions, remettre l'OM dans les meilleurs 
clubs européens. Je suis un jeune joueur, ici c'est le club 
parfait pour progresser. Je vais essayer d'améliorer ma 
régularité", a indiqué Gouiri, lors de sa présentation à la 
presse, accompagné du conseiller institutionnel et spor‐
tif de l'OM, l'Italien Fabrizio Ravanelli. Le joueur algérien 
de 24 ans, a signé dimanche soir ses grands débuts avec 
l'OM, lors de la victoire décrochée à domicile dans le 
derby face à l'Olympique Lyon (3‐2), pour le compte de la 
20e journée du championnat. Trois minutes après son 
entrée en jeu en seconde période, Gouiri s'est distingué 
en servant le buteur anglais Mason Greenwood dans le 
but de l'égalisation (1‐1, 61e)."C'est très particulier, j'ai 
connu le Vélodrome comme adversaire, là en tant que 
joueur de l'OM, surtout lors d'un Olympico contre mon 
club formateur. Le match a montré de l'ambiance du 
Vélodrome. C'était la folie, les supporters étaient derriè‐
re nous, c'est la magie de ce stade, même quand tu perds 
tu peux renverser le match à n'importe quel moment", a‐
t‐il ajouté.  

HERTA BERLIN 

Un autre grand club sur Maza? 
Déjà ciblé par la majorité des plus 
grands clubs européens, Ibrahim Maza 
voit cette fois un cador de Serie A se 
pencher sur son cas. À 19 ans, il a déjà 
l'Europe entière à ses pieds! Ibrahim 
Maza, devenu international algérien en 
2024, est en effet très demandé de par 
son profil très mature pour son âge, et 

capable de bonifier le jeu des siens. Le 
milieu offensif du Herta Berlin, déjà 
visé par l'Atletico Madrid, Manchester 
City et l'OM (entre autres), voit, 
d'après Luca Bendoni, journaliste col‐
laborateur de Gianluca Di Marzio, le 
Milan AC s'intéresser à lui. Les Rosso‐
neri, qui pourraient perdre Bennacer 

cet hiver, n'en ont pas pour autant fini 
avec la filière algérienne et souhaite‐
raient passer à l'action pour Maza. Si 
transfert il y a, ce ne sera probable‐
ment pas avant l'été prochain, et Milan 
devra redoubler d'efforts pour 
convaincre le joueur s'il n'y a pas de 
Ligue des Champions à disputer. 

LIGUE 1 MOBILIS (MISE À JOUR/14E JOURNÉE) 

Le CRB bat le MCO et se hisse à la 2e place 
Le CR Belouizdad, vainqueur lundi 
en déplacement face au MC Oran  2‐
1 (mi‐temps : 1‐0) MC Oran, au stade 
Miloud‐Hadefi d'Oran à huis clos, a 
terminé la phase aller en position de 
dauphin, à l'occasion de la mise à 
jour de la 14e journée du champion‐
nat de la Ligue 1 Mobilis de football. 
Le Chabab a réussi à trouver la faille 
par Mahious (31e). L'arbitre Youcef 
Gamouh, a dû consulter la VAR 
(assistance vidéo à l'arbitrage, 

NDLR) pour confirmer si la balle a 
bel et bien franchi la ligne de la cage 
gardée par Rahmani. Après la pause, 
le Chabab a accentué sa domination, 
en marquant le but du break grâce à 
une tête de Mahious (46e), qui signe 
son premier doublé sous les cou‐
leurs du CRB. Le MCO a réduit le 
score par Aribi (80e). La formation 
oranaise a terminé la partie en infé‐
riorité après l'expulsion de l'atta‐
quant Motrani (75e). Le club algé‐

rois se rachète ainsi de fort belle 
manière, quatre jours après la défai‐
te concédée à la maison face au CS 
Constantine (0‐2). De son côté, le 
MCO, invaincu jusque‐là à domicile, 
concède sa première défaite "at‐
home" depuis le début de la saison. A 
l'issue de ce résultat, le CRB prend la 
position de dauphin avec 26 points, 
et revient à deux unités du leader et 
détenteur du titre honorifique de 
champion d'hiver le MC Alger (1er, 

CYCLISME / TOUR D'ALGÉRIE 
2025 

Barbari : 
«Toutes les conditions 

sont réunies pour la 
réussite de la 25e édition» 

Le président de la Fédération algérienne de cyclis‐
me, Kheireddine Barbari, a assuré lundi à Alger que 
toutes les conditions sont réunies pour la réussite 
de la 25e édition du Tour d'Algérie cycliste (TAC 
2025), prévue en dix étapes du 9 au 18 février, à 
travers 13 villes de l'Est et du grand Sud du pays sur 
un parcours total de 1404 kilomètres. "La caravane, 
composée de 17 équipes, représentant 12 pays, tra‐
versera cette année 13 villes de l'Est et du Sud du 
pays, avec un départ historique de Tunisie à travers 
l'organisation du Grand Prix de Sakiet Sidi Youcef le 
8 février, une date historique pour nos deux pays. 
Cette édition enregistrera également la participa‐
tion symbolique de la sélection du Sahara occiden‐
tal, invitée d'honneur du TAC 2025", a déclaré Bar‐
bari au Forum de l'Organisation nationale des jour‐
nalistes sportifs algériens (ONJSA), tenu à la salle de 
conférences du stade 5 Juillet (Alger). "Toutes les 
conditions sont réunies pour la réussite d'un grand 
Tour d'Algérie 2025, avec un parcours technique 
composé d'étapes plates promises aux sprinters et 
d'autres montagneuses, qui offriront une lutte 
acharnée pour le maillot jaune", a assuré Barbari, 
selon lequel "la concurrence sera probablement 
très rude" cette année, en présence d'équipes de 
qualité représentant trois continents (Afrique, Asie 
et Europe). Et d'ajouter: "Le TAC aura également 
des portées économiques, touristiques et cultu‐
relles, car à travers lui, nous avons l'ambition d'ap‐
porter un plus aux participants et aux fans de la 
petite reine. Pour la promotion du tourisme et la 
destination Algérie, nous avons opté cette année 
pour d'autres paysages envoutants à couper le 
souffle de notre grand Sud, ainsi que l'organisation 
de plusieurs activités culturelles (quiz, concours, 
ateliers) autour du village du Tour aux départs et 
arrivées de chaque étape". Pour cette 25e édition 
du TAC, les organisateurs ont retenu 17 équipes 
composées de six coureurs chacune (102 coureurs 
au total), dont six algériennes, à savoir, Madar Pro‐
cycling Team, Majd El Guerara, MC Alger, IRBEK El 
Kantra, ainsi que les sélections nationales Elite et 
Développement. Les 11 équipes étrangères sont : 
les sélections nationales tunisienne, mauricienne, 
érythréenne et égyptienne auxquelles s'ajoutent la 
Team Flanders de Belgique, la Team Technipes 
Inemilia Romania d'Italie, l'Universe Cycling Team 
des Pays‐Bas, la CLN Cycling de Suisse, la Team 
Stork d'Allemagne, l'ASC Monsters d'Indonésie et 
Glory Mentech de Chine.  



O LYON 

Textor qualifie l’offre de Dortmund pour Cherki d’irrespectueuse 
Totalement inflexible. John Tex‐
tor ne lâche rien en ce dernier 
jour du mercato hivernal. Malgré 
la cour assidue de Dortmund, le 
président de l’OL ne souhaite 
pas vendre Rayan Cherki, sous 
contrat jusqu’en 2026. Interrogé 

par Sky Sport Allemagne, l’hom‐
me d’affaires américain tacle 
même la proposition formulée 
par le Borussia pour tenter d’en‐
rôle le milieu offensif de 21 ans. 
"L'offre de Dortmund a été com‐
muniquée de manière irrespec‐

tueuse, elle était bien inférieure 
à la valeur marchande du joueur 
et elle est arrivée au mauvais 
moment. Cherki restera un élé‐
ment important de notre équipe 
jusqu'à la fin de la saison 2024‐
2025", assure Textor. Comme 

révélé par RMC Sport, Dortmund 
a transmis une proposition de 
22,5 millions d’euros. Un mon‐
tant qui correspond au "gentle‐
man agreement" négocié entre 
John Textor et les représentants 
de Ryan Cherki, qui disposait 

d’un bon de sortie si un club 
s’alignait sur cette somme. Mal‐
gré cet accord verbal, le patron 
de l’OL s’est montré catégorique: 
il ne veut pas se séparer de l’in‐
ternational Espoirs français cet 
hiver.   

ESPAGNE 

Le Real Madrid s’attaque à l'arbitrage   
Le Real Madrid relaie l’indigna‐
tion de sa chaîne télé sur les 
réseaux sociaux. Autrement dit, 
le club de Florentino Pérez par‐
tage la position radicale expri‐
mée par son média officiel, qui 
laisse entendre que la compéti‐
tion serait faussée par "les héri‐
tiers de Negreira". L'ancien n°2 

de l'arbitre espagnol José Maria 
Enriquez Negreira fait face à la 
justice espagnole dans le cadre 
du scandale de corruption pré‐
sumée impliquant le FC Barce‐
lone, grand rival du Real 
Madrid. Le club de Kylian 
Mbappé n’a pas apprécié la 
décision de l’arbitre de ne pas 

expulser Carlos Romero pour 
son tacle dangereux sur l’atta‐
quant français, sévèrement fau‐
ché par le latéral gauche à 
l'heure de jeu, samedi contre 
l'Espanyol (0‐1). Seulement 
averti d’un jaune, Romeo a pu 
offrir la victoire à son équipe en 
fin de match à la conclusion 

d’un contre éclair. 
"Une décision incompréhen‐
sible, inexplicable, un scandale 
mondial", s’enflamme la chaîne 
télé du Real Madrid en repre‐
nant les articles de journaux 
européens évoquant la polé‐
mique. "C’est un championnat 
entaché par les héritiers de 

Negreira, qui discrédite le foot‐
ball espagnol et la marque 
espagnole dans le monde, 
dénonce encore la chaîne télé 
du club. Le scandale est si grand 
que toute la presse, unanime en 
Espagne et dans le monde, 
parle de scandale." 
En décembre, Real Madrid TV 

L’Express - 1005 - mercredi 5 février 2025 13SPORT International

I
l s’est notamment agacé des 
réserves émises à son égard 
sur son profil peut‐être pas 

tout à fait complet. Ce qui le fait 
halluciner. Aucun joueur dans 
l’histoire n’affiche un niveau 
aussi élevé dans autant de sec‐
teurs de jeu, constate‐t‐il. Il 
comprend que les discussions 
sur le GOAT (Greatest of all time, 
le meilleur de tous les temps) 
puissent exister entre plusieurs 
joueurs mais il se voit largement 
au‐dessus. "Je crois que je suis le 
joueur le plus complet qui ait 
existé", explique‐t‐il. "C’est mon 
opinion. Ça peut être une ques‐
tion de goût mais je crois que 
c’est moi. Je fais tout dans le 
football. Je joue bien de la tête, je 
tire bien les coups de pied arrê‐
tés, je tire bien du pied gauche, 

je suis rapide, je suis fort, je 
saute. Le goût est une chose, 
dire ça, ça ou ça, que tu préfères 
Messi, Pelé ou Maradona, je l’en‐
tends et je le respecte mais dire 

que Cristiano n’est pas complet, 
c’est un mensonge. Je suis le 
plus complet." Et le meilleur de 
l’histoire? "Oui, je crois que oui, 
je ne vois personne meilleur que 

moi et je te le dis de tout mon 
cœur", répond‐il du tac au tac. 
 
«LES GENS SONT UN PEU 
PESANTS AVEC LES 1.000 
BUTS» 
L’actuel buteur d’Al‐Nassr (Ara‐
bie saoudite) s’agace aussi de 
voir ses performances actuelles 
reléguées au second plan. Après 
avoir confié son rêve d’atteindre 
les 1.000 buts inscrits en carriè‐
re, le Portugais perçoit une 
attente un peu lourde à ce sujet. 
Car, pour lui, ce chiffre symbo‐
lique ne changera rien à un 
débat réglé depuis longtemps 
dans son esprit: il est déjà la 
meilleur. 
"Les gens sont un peu pesants 
avec les 1.000 buts", confie‐t‐il. 
"Je sais que je suis aussi cou‐

pable. Mais il semble qu’ils sont 
en train de dévaloriser ce que je 
suis en train de faire. Par 
exemple, cette année, je marque 
des buts, beaucoup et des jolis. 
Je suis bien et les gens ne valori‐
sent pas mon moment, mes 
buts. Ils sont genre: ‘il en 
manque 85’. Ça ne me plait pas. 
Les choses doivent se passer 
naturellement. Parce que même 
si je marque 920, 925 ou 930 
buts, le meilleur de l’histoire, 
c’est moi. Point final. 
Je marque des buts, les chiffres 
le disent. Si les 1.000 buts arri‐
vent, ce serait terrible. Je ne sais 
pas (si ça arrivera) mais je te le 
dis sincèrement. Je ne me pro‐
jette pas, je pense au moment 
présent. Je ne sais pas ce qui va 
se passer demain." 

CRISTIANO RONALDO 

«Je suis le joueur le plus complet qui ait existé»

ASTON VILLA 

Marco Asensio engagé 
L'attaquant espagnol Marco 
Asensio, très peu utilisé au Paris 
Saint‐Germain, a été prêté pour le 
reste de la saison à Aston Villa, 
ont annoncé les deux clubs lundi 
au dernier jour du mercato d'hi‐
ver. L'international de 29 ans 
n'entrait pas dans les plans de 
l'entraîneur parisien Luis 
Enrique, qui ne l'a fait jouer 
qu'une vingtaine de minutes 
depuis début décembre. Il est le 
troisième joueur prêté par le PSG 
cet hiver après le défenseur Milan 
Skriniar (Fenerbahçe) et l'atta‐
quant Randal Kolo Muani (Juven‐
tus Turin). Aston Villa, 8e de Pre‐
mier League et directement qua‐
lifié pour les huitièmes de finale 

de la Ligue des champions, a été 
un des clubs anglais les plus actifs 
durant cette fenêtre de transferts, 
notamment dans le secteur offen‐
sif. L'équipe de Birmingham, diri‐
gée par Unai Emery, a recruté 
Donyell Malen en provenance du 
Borussia Dortmund et s'est fait 
prêter Marcus Rashford, devenu 
indésirable à Manchester United. 
Dans le sens des départs, Jaden 
Philogene a rejoint Ipswich et 
Jhon Duran est parti à Al Nassr, 
en Arabie saoudite. Asensio a 
rejoint le PSG à l'été 2023 en pro‐
venance du Real Madrid. Avec le 
club champion de France, il a 
totalisé 47 apparitions, 7 buts et 
11 passes décisives.    

ITALIE 

La Lazio défait Cagliari   
La Lazio Rome a délogé la 
Juventus Turin de la 4e 
place du Championnat d'Ita‐
lie à la faveur de sa victoire 
à Cagliari (2‐1) lundi en clô‐
ture de la 23e journée du 
Championnat d'Italie. La 
Lazio s'est imposée grâce à 
des buts de Mattia Zaccagni 
(41e) et de Taty Castellanos 
(64e) et totalise désormais 
42 points, soit deux de plus 
que la Juve, qui s'était empa‐

rée provisoirement de la 4e 
place la veille après son suc‐
cès face à Empoli (4‐1). La 
quatrième place, la dernière 
pour l'instant qualificative 
pour la Ligue des cham‐
pions, est également convoi‐
tée par la Fiorentina (6e, 39 
pts) et Bologne (7e, 37 pts). 
De son côté, Cagliari s'est 
rapproché de la zone dange‐
reuse.   

 
JUVENTUS TURIN 

L’Anglais Kelly nouvelle 
recrue   

La Juventus Turin a recruté 
lundi un troisième défen‐
seur au cours du mois de 
janvier avec l'Anglais Lloyd 
Kelly, en provenance de 
Newcastle sous la forme 
d'un prêt avec obligation 
d'achat.La Juve précise dans 
un communiqué qu'elle 
devra débourser à l'issue du 
prêt 14,5 millions d'euros, 
avec des primes d'objectifs 
pouvant atteindre 6,5 mil‐
lions d'euros, pour le défen‐
seur central de 26 ans.L'an‐
cien international Espoirs 
anglais compte 14 appari‐
tions sous le maillot de 
Newcastle, qu'il avait 

rejoint en juillet dernier en 
provenance de Bournemou‐
th.Durant ce mercato hiver‐
nal, la Juve, 4e du Cham‐
pionnat d'Italie avec 14 
points de retard sur le lea‐
der Naples, a également 
recruté l'international fran‐
çais Randal Kolo Muani, 
prêté par le Paris SG, et a 
profondément remanié sa 
défense en résiliant le 
contrat de son ancien capi‐
taine Danilo et en faisant 
venir deux jeunes Portugais 
(Renato Veiga prêté par 
Chelsea, Alberto Costa en 
provenance de Vitória Gui‐
maraes pour 14 M EUR).  

ANGLETERRE 

Chelsea bat West Ham et prend la 4e place 
Chelsea a renversé West Ham (2‐1) et repris des 
couleurs au cœur d'un hiver décevant, lundi à Stam‐
ford Bridge, une victoire qui permet aux "Blues" de 
remonter à la quatrième place après 24 journées. 
Les Londoniens avaient perdu trois de leurs six der‐
niers matches en Premier League, autant que 
durant leurs 32 précédents, avant d'accueillir une 
équipe de West Ham en difficulté cette saison. 
L'entraîneur Enzo Maresca a décidé lundi de titula‐
riser le gardien danois Filip Jörgensen plutôt que 
l'habituel titulaire Robert Sanchez, décevant ces 
derniers temps. Mais c'est le défenseur Levi Colwill 
qui s'est mis à la faute, avec une passe en retrait mal 
ajustée qu'a interceptée le capitaine de West Ham, 
Jarrod Bowen, buteur pour son retour après un 

mois d'absence (42e, 0‐1). Alphonse Areola a proté‐
gé l'avantage acquis avec une belle envolée sur un 
coup franc direct de Cole Palmer qui partait sous la 
barre transversale (45e+1). 
Mais le gardien français s'est incliné deux fois en 
seconde période, sans que sa responsabilité ne soit 
engagée; d'abord sur un tir de Pedro Neto (64e, 1‐
1), puis sur une frappe de Palmer déviée par le 
défenseur Aaron Wan‐Bissaka dans son but (74e, 2‐
1). Au classement, Chelsea s'empare de la quatriè‐
me place avec 43 points, bien aidé par les défaites 
de Manchester City (5e, 41 pts), Newcastle (6e, 41 
pts) et Bournemouth (7e, 40 pts) dans la 24e jour‐
née. West Ham est quinzième, à égalité de points 
avec le quatorzième Tottenham.

Pour Cristiano 
Ronaldo (39 ans), il 
n’y a pas de débat: 
le meilleur joueur 
d’histoire du 
football, c’est lui. Le 
quintuple Ballon d’or 
l’a assuré dans une 
interview à 
l’émission espagnole 
El Chiringuito, lundi.
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HOUDA OUABRI : 

Un hommage aux fleurs, 
miroirs du vivant 
À la galerie Mohamed 
Temmam d’Alger, la 
jeune plasticienne 
Houda Ouabri expose 
une série de toiles sous 
l’intitulé Nature morte. 
Pour sa première expo‐
sition individuelle, elle 
plonge dans l’univers 
floral avec une palette 
où éclat et mélancolie se 
côtoient. Diplômée de 
l’École nationale supé‐
rieure des beaux‐arts 
d’Alger (ESBA) en 
expression picturale et 
arts plastiques, Houda 
Ouabri entretient depuis 
l’enfance une relation 
viscérale avec la peintu‐
re. « Les débuts ont été 
difficiles, mais la peintu‐
re a toujours été pour 
moi un moment de 
détente et d’évasion », 
confie‐t‐elle. Plus qu’un 
simple moyen d’expres‐
sion, elle la considère 
comme sa « véritable 
raison d’être ». Cette 
première exposition est 
donc l’aboutissement 
d’un long parcours per‐
sonnel et académique, 
où se mêlent rigueur 
technique et spontanéi‐
té créatrice. L’artiste 
décline ses œuvres en 
plusieurs séries, alter‐
nant entre explosion 
chromatique et épure 
monochrome. Si cer‐
taines toiles plongent 
dans un noir et blanc 
brut, cherchant à extrai‐

re l’émotion à l’état pur, 
d’autres se parent de 
couleurs éclatantes, tra‐
duisant la vitalité et la 
fragilité des cycles de 
vie. Utilisant principale‐
ment l’acrylique sur 
bois et la technique du 
monotype en estampe 
(un procédé d’impres‐
sion sans gravure pro‐
duisant des tirages 
uniques), elle joue sur 
les textures et les trans‐
parences pour donner à 
ses compositions une 
profondeur quasi orga‐
nique.Les titres de ses 
œuvres (Nature morte, 
Aouicha, Évolution, 
Optimiste, Spirituel, 
Charnel, Naufrage) révè‐
lent un questionnement 
sur le temps, l’éphémère 
et la résilience. La rose, 
motif récurrent de son 
travail, devient un sym‐
bole du destin des êtres 
vivants : tantôt éclatan‐
te, tantôt fanée, toujours 
en transformation. Par 
cette approche, Houda 
Ouabri inscrit son tra‐
vail dans une réflexion 
plus large sur la condi‐
tion humaine, où la 
nature et l’art se confon‐
dent en une même res‐
piration. Avec cette pre‐
mière exposition, elle 
affirme une identité 
artistique en pleine ger‐
mination, entre maîtrise 
technique et quête de 
sens.

D’une durée de 100 minutes, 
Deux hommes, un destin suit 
le parcours d’Ahmed, un 
homme vivant reclus dans 
une forêt dense et impéné‐
trable, où aucun sentier ne 
mène à une issue. Le mystère 
plane sur les raisons de son 
isolement, soigneusement gar‐
dées secrètes. Son quotidien 
austère bascule lorsque Farid, 
jeune trentenaire en quête 
d’un raccourci vers la ville, 
s’égare après la panne de sa 
voiture en pleine zone monta‐
gneuse. Dans cette nature hos‐
tile, Farid, d’abord paniqué et 
désorienté, erre à la recherche 
d’une solution. Son errance le 
mène à une cabane délabrée, 
seule trace humaine dans ce 
territoire coupé du monde. Il y 
découvre Ahmed, retranché 
dans sa solitude depuis des 
années. Leur rencontre, loin 
d’un soulagement, déclenche 
un affrontement sourd entre 
deux êtres que tout oppose 
mais contraints de cohabiter. 
La confrontation entre Ahmed 
et Farid repose sur une mise 
en scène épurée où chaque 

silence pèse et chaque regard 
devient une menace latente. 

Interprétés par Ahmed Rezzag 
et Zakaria Karaouat, les deux 

personnages oscillent entre 
méfiance, rejet et résignation, 
tandis qu’un troisième prota‐
goniste, Paco, un chien de 
compagnie au comportement 
énigmatique, ajoute à l’atmo‐
sphère de suspicion. Loin 
d’une simple narration linéai‐
re, le film explore les zones 
d’ombre de l’isolement et de la 
psychose. Le travail sonore, 
confié à Salim Hamdi (égale‐
ment assistant à la réalisa‐
tion) renforce cette tension, 
avec une bande‐son immersi‐
ve qui joue sur l’oppression 
du silence et la menace des 
bruits de la forêt. 
 
UN PROJET SOUTENU PAR 
LE CENTRE ALGÉRIEN DU 
DÉVELOPPEMENT DU 
CINÉMA 
Produit par Tamaris‐Film, en 
collaboration avec le Centre 
algérien du développement 
du cinéma (CADC), Deux 
hommes, un destin s’inscrit 
dans la dynamique de soutien 
à la production cinématogra‐
phique nationale. Lors de la 

projection, Zineddine Arkab, 
directeur du CADC, a annoncé 
la mise en place d’un pro‐
gramme régulier de projec‐
tions en avant‐première. 
Chaque samedi, la salle Ibn 
Zeydoun de l’Office Riadh El 
Feth (OREF) accueillera ainsi 
les nouveaux films produits 
sous l’égide du ministère de la 
Culture et des Arts. 
Un engagement institutionnel 
qui vise à donner une visibili‐
té aux créations locales et à 
renouer avec un public en 
quête d’un cinéma algérien 
capable d’explorer de nou‐
velles narrations et esthé‐
tiques. Avec Deux hommes, un 
destin, le pari est audacieux, 
un thriller psychologique, où 
l’enfermement physique et 
mental devient le moteur d’un 
drame intense, loin des 
canons habituels du cinéma 
algérien. 

R.C 

Présenté en avant-première ce samedi à la Cinémathèque d’Alger, le long métrage « Deux hommes, un destin », réalisé par le Turc 
Mustafa Ozgun sur un scénario de Samir Benyala, plonge le spectateur dans une immersion psychologique oppressante. Un drame de 

l’enfermement et de la cohabitation forcée, où le paysage sauvage devient le miroir des tensions humaines. 
 

« DEUX HOMMES, UN DESTIN » : 

Huis clos en pleine nature,  
entre solitude et confrontation 

La jeunesse tente d’imposer son 7ᵉ art 
À Alger, le Palais de la Culture 
Moufdi‐Zakaria a accueilli les 2 
et 3 février le « Salon national de 
l’investissement violet pour l’in‐
dustrie et l’entrepreneuriat 
cinématographique ». Un événe‐
ment où les jeunes créateurs de 
plusieurs wilayas ont pu présen‐
ter leurs projets devant des 
représentants du gouvernement 
et des institutions du secteur. 
Entre ambitions politiques et 
réalités économiques, le cinéma 
algérien cherche encore son 
modèle. L’initiative, pilotée par 
l’organisation « Rencontre Jeu‐
nesse Algérie » sous le slogan « 
Le cinéma entre préservation du 
patrimoine et diversité écono‐
mique », a bénéficié du haut 
patronage du ministre de la Cul‐
ture et des Arts, Zouhir Ballalou. 
Ce dernier était accompagné de 
Mustapha Hidaoui, ministre de la 
Jeunesse chargé du Conseil supé‐
rieur de la jeunesse (CSJ), ainsi 
que de Noureddine Benbraham, 
président de l’Observatoire 
national de la société civile. Ce 
salon s’inscrit dans une 
démarche plus large, celle du 
projet national « Maison de l’in‐
vestissement violet pour l’indus‐
trie et l’entrepreneuriat cinéma‐
tographique », dont l’objectif 
affiché est d’intégrer pleinement 
le secteur du 7ᵉ art dans les 
dynamiques économiques et 
entrepreneuriales du pays. Dans 
cette optique, les organisateurs 
ont mis en avant les meilleurs 
projets et concepts cinématogra‐
phiques sélectionnés lors de 
forums nationaux et régionaux 
organisés en 2024. Plus qu’une 
simple vitrine, l’événement a 
permis aux jeunes porteurs de 
projets de rencontrer des repré‐

sentants d’institutions clés, telles 
que le Centre national du cinéma 
et de l’audiovisuel (CNCA), l’Ins‐
titut national supérieur du ciné‐
ma (INSC) de Koléa, l’Agence 
nationale d’appui et de dévelop‐
pement de l’entrepreneuriat 
(ANADE) et le Fonds algérien des 
startups (ASF). Dans son inter‐
vention, le ministre de la Culture 
a insisté sur l’importance crois‐
sante du cinéma dans l’économie 
nationale, évoquant « une option 
économique exceptionnelle » 
pour son département. Il a rap‐
pelé que cet engagement s’ins‐
crit dans la droite ligne des 
orientations du Président Abdel‐
madjid Tebboune, qui a récem‐
ment parrainé les assises natio‐
nales du cinéma. « Nous avons 
une volonté claire d’accroître les 
investissements, de moderniser 
les infrastructures et de produi‐
re des films capables de porter la 
voix de l’Algérie », a martelé Zou‐
hir Ballalou. Un discours appuyé 
par Noureddine Benbraham, qui 
voit dans cet intérêt pour le sec‐
teur une opportunité de 
défendre « la personnalité algé‐
rienne et l’identité nationale » à 
travers des contenus audiovi‐
suels ambitieux. Le ministre a 
également salué l’initiative por‐
tée par « Rencontre Jeunesse 
Algérie », y voyant un « modèle 
original et créatif de communi‐
cation positive entre diverses 
activités communautaires et 
organismes officiels ». Reste à 
savoir si ces intentions affichées 
se traduiront par des actes 
concrets et durables. Au cœur de 
l’événement, 34 films ont été 
retenus par un jury spécialisé 
après une année de sélection à 
travers plusieurs wilayas. Parmi 

eux, des courts‐métrages de fic‐
tion, des documentaires et des 
films d’animation portés par des 
startups, des clubs et des asso‐
ciations cinématographiques 
locales. Certaines structures 
émergentes, comme Gens du 
cinéma (Timimoun), Cinéma 
dell'Arte (Sidi Bel Abbès) ou 
Lumières (Alger), ont profité du 
salon pour exposer leurs tra‐
vaux et tenter d’obtenir un sou‐
tien financier et technique. L’ob‐
jectif ? Passer du stade de la pas‐
sion à celui d’une véritable 
industrie cinématographique 
algérienne. Si le salon a permis 
d’afficher une dynamique pro‐
metteuse, l’Algérie peut‐elle se 
doter d’un modèle économique 
viable pour son cinéma ? Derriè‐
re les discours officiels, le 
manque d’infrastructures 
modernes, la difficulté d’accès 
aux financements et l’absence de 
circuits de distribution robustes 
restent des obstacles majeurs. 
L’État se dit prêt à investir, mais 
l’absence d’un cadre juridique 
clair pour l’entrepreneuriat ciné‐
matographique et les lourdeurs 
administratives continuent de 
freiner de nombreux jeunes réa‐
lisateurs. En attendant, ces der‐
niers tentent d’innover, navi‐
guant entre initiatives locales et 
espoirs d’une reconnaissance 
institutionnelle. Dans un pays où 
le cinéma a longtemps été consi‐
déré comme un « simple outil 
culturel », ce salon pose une 
question cruciale : le 7ᵉ art algé‐
rien peut‐il enfin devenir une 
véritable industrie, capable d’ex‐
porter ses talents et de générer 
des revenus durables ? Si les 
ambitions sont là, la route, elle, 
reste encore longue.
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MOUVEMENT PARTIEL DANS LE CORPS DES MAGISTRATS 
Le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a 
opéré, hier, un mouvement par‐
tiel dans le corps des magis‐
trats, a annoncé la présidence 
dans un communiqué. « Confor‐
mément aux dispositions de la 
Constitution, notamment de ses 
articles 92 et 181 et de l’article 
49 de la loi organique portant 
loi fondamentale du pouvoir 
judiciaire, le chef de l’État a pro‐
cédé à un mouvement partiel au 

sein du corps des présidents de 
Cour et des procureurs géné‐
raux », est‐il écrit dans le com‐
muniqué. Le mouvement 
concerne notamment la muta‐
tion d’un président de Cour et 
trois procureurs généraux et la 
promotion de treize juges aux 
fonctions de président de Cour 
ou de procureur général. Le 
président Tebboune a égale‐
ment mis fin aux fonctions de 
huit présidents de Cour et de 

quatre procureurs généraux. 
Concernant le mouvement des 
présidents de Cour, le commu‐
niqué précise que les wilayas 
concernées sont Sétif, Skikda, 
Médéa, Mostaganem, M’sila, 
Oran, Tissemsilt, El Oued et 
Relizane. S’agissant du mouve‐
ment des procureurs généraux, 
les wilayas concernées sont 
Batna, Bouira, Alger, Skikda, 
Sidi Bel‐Abbes, M’sila, Mascara 
et Souk Ahras.

l Oran

30°
l Alger 29°
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COMPOSITION 
ÉPISTOLAIRE POUR 
ENFANTS, ÉDITION 
2025 

LANCEMENT 
AUJOURD’HUI  
DU CONCOURS 
NATIONAL   
Le Concours national de com‐
position épistolaire pour 
enfants "édition 2025" sera 
lancé aujourd’hui autour du 
thème de la  conservation et 
de l'exploitation durable des 
océans dans le cadre de la 
réalisation des objectifs de 
développement durable 
(ODD), en prélude à la partici‐
pation de l'Algérie à la 54e 
édition du Concours interna‐
tional de composition épisto‐
laire, a indiqué mardi le 
ministère de la Poste et des 
Télécommunications dans un 
communiqué.  Ce concours, 
placé sous le thème "Imagine 
que tu es l'océan", est organi‐
sé  par le ministère de la 
Poste et des Télécommunica‐
tions et Algérie Poste, en col‐
laboration avec le ministère 
de l'Éducation nationale, le 
ministère de la Solidarité 
nationale, de la Famille et de 
la Condition de la femme, le 
ministère de l'Environnement 
et de la Qualité de la vie et 
l'Organe national de protec‐
tion et de promotion de l'en‐
fance (ONPPE). Les candidats 
à ce concours, ouvert aux 
enfants âgés de 9 à 15 ans, 
doivent rédiger une lettre 
manuscrite en arabe, en 
tamazight ou en anglais. La 
lettre doit porter les coordon‐
nées du participant (nom, 
prénom, date et lieu de nais‐
sance, niveau scolaire, numé‐
ro de téléphone du parent, et 
nom  de l'établissement d'en‐
seignement et de sa wilaya).  
Le candidat doit participer 
avec une seule lettre, en 
veillant au strict  respect du 
nombre de mots autorisés, 
qui ne doit pas dépasser les 
800 mots. Les lettres doivent 
être déposées durant la pério‐
de allant du 5 février au 31 
mars au niveau des établisse‐
ments éducatifs (publics ou 
privés) ou des bureaux de 
poste. Dans ce cas, la lettre 
doit être envoyée sous pli 
fermé à l'adresse de « mon‐
sieur le directeur de la Poste 
et des Télécommunications » 
(en  mentionnant la wilaya 
concernée) et en insérant la 
mention « Concours national 
de composition épistolaire 
2025 », sans nécessité d'ap‐
poser un timbre postal. Les 
lettres peuvent également 
être envoyées par e‐mail à 
l'adresse 
"rissalati2025@mpt.gov.dz".

l

IL A OCCUPÉ DE NOMBREUX POSTES MINISTÉRIELS 

SID AHMED GHOZALI, ANCIEN CHEF  
DU GOUVERNEMENT, S’ÉTEINT À L’ÂGE DE 88 ANS

 
LE PRÉSIDENT TEBBOUNE PRÉSENTE SES 
CONDOLÉANCES 

« L’ALGÉRIE PERD L’UN DES HOMMES 
QUI ONT SERVI LE PAYS» 

L
e président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid 
Tebboune, a adressé, 

hier, ses sincères condo‐
léances ainsi que l'expres‐
sion de sa profonde compas‐
sion à la famille de l'ancien 
chef du Gouvernement, Sid 
Ahmed Ghozali, décédé à 
l'âge de 88 ans. « Allah 
Akbar, Allah Tout‐Puissant a 
rappelé à Lui le défunt Sid 
Ahmed Ghozali. Avec sa dis‐
parition, l'Algérie perd l'un 
des hommes qui ont servi le 
pays à travers de hautes 
fonctions et responsabilités 
au sein des institutions de l'État, laissant son empreinte 
en tant que personnalité nationale de premier plan, 
témoin d'une période charnière marquée par des muta‐
tions et des événements majeurs de la vie nationale », a 
écrit le président de la République dans son message de 
condoléances adressé à la famille du défunt. "Nous fai‐
sons nos adieux, avec émotion et tristesse, à l'un des 
cadres compétents de l'élite intellectuelle qui ont assumé 
de hautes responsabilités, en tant qu'ambassadeur, 
ministre et chef de Gouvernement, et qui se sont distin‐
gués par leurs riches contributions sur la scène politique 
nationale", a‐t‐il ajouté. "En cette douloureuse épreuve, 
je vous adresse mes sincères condoléances et l'expres‐
sion de ma profonde compassion, priant Allah Tout‐Puis‐
sant d'accorder au défunt Sa sainte miséricorde et de 
l'accueillir en Son vaste paradis et de vous prêter patien‐
ce et réconfort. À Dieu nous appartenons et à Lui nous 
retournons », conclut le président de la République.

 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE LA NATION PRÉSENTE SES CONDOLÉANCES 
Le président du Conseil de la nation, M. Salah Goudjil, a présenté, hier, ses sincères condoléances à la famille de l'ancien chef du 
Gouvernement, Sid Ahmed Ghozali, décédé à l'âge de 88 ans. Dans son message de condoléances, M. Goudjil a rappelé "le riche 

parcours du défunt et ses contributions à travers tous les postes clés et les hautes responsabilités qu'il a eus à assumer au servi‐
ce de sa patrie". En cette douloureuse épreuve, le président du Conseil de la nation a présenté ses sincères condoléances à la 
famille du défunt, à ses proches et à tous ceux qui l'ont côtoyé, les assurant de sa profonde compassion et priant Allah Tout‐

Puissant d'entourer le défunt de Sa sainte miséricorde et de l'accueillir en Son vaste paradis. 

 

LE GÉNÉRAL D’ARMÉE SAÏD CHANEGRIHA  
PRÉSENTE SES CONDOLÉANCES 

Le Général d'Armée Saïd Chanegriha, ministre délégué auprès du ministre de la Défense nationale, chef d'état‐major de l’ANP, a 
présenté, hier, ses sincères condoléances à la famille de l'ancien chef du gouvernement, Sid Ahmed Ghozali, l'assurant de sa pro‐

fonde compassion. « Suite au décès de l'ancien chef du gouvernement, Sid Ahmed Ghozali,  Saïd Chanegriha, ministre délégué 
auprès du ministre de la Défense nationale, chef d'état‐major de l'ANP, présente en  son nom et au nom de l'ensemble des per‐

sonnels de l'ANP, à la famille du défunt et à ses proches, ses sincères condoléances et fait part de sa profonde compassion, 
priant Allah Le Tout‐Puissant de lui accorder Sa Sainte Miséricorde et de l'accueillir en Son Vaste Paradis et d'octroyer à sa 

famille et à ses proches tout le courage et la force en cette dure épreuve. À Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons », 
lit‐on dans le message de condoléances. 

Sid Ahmed Ghozali, ancien 
Premier ministre, est décédé 
ce mardi à l'hôpital militaire 

d'Ain Naadja à Alger, à l'âge de 88 
ans, rapporte la télévision 
publique. Surnommé par la pres‐
se des années 90 "l’homme au 
Papillon", Ahmed Ghozali est né 
en 1937 à Tighenif, dans la wilaya 
de Mascara. C’est un homme poli‐
tique et un haut fonctionnaire qui 
a marqué l'histoire du pays. 
Diplômé de l'École des ponts et 
chaussées de Paris, il intègre, à 
peine âgé de 27 ans, le gouverne‐
ment comme sous‐secrétaire 
d’État aux Travaux publics. Par la 
suite, il est chargé ensuite de la 

direction de la Sonatrach de 1966 
à 1977, où il entreprend diverses 
réformes en y laissant son 
empreinte. Tout au long de sa car‐
rière politique, il a occupé de 
nombreux postes ministériels, 
notamment celui de ministre de 
l'Énergie et de ministre des 
Affaires étrangères, contribuant 
par ses compétences à façonner la 
politique énergétique et diploma‐
tique du pays. Il a également diri‐
gé le gouvernement pendant une 
période cruciale du pays, de juin 
1991 jusqu'au 8 juillet 1992, sous 
les présidences de Chadli Bendje‐
did et de Mohamed Boudiaf. 

R.N


